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RÉSUMÉ EXÉCUTIF  
 

Le projet de corridors résilients (P5 10851 )  s'appuie sur l'expérience acquise et les leçons tirées 

des investissements  de la Banque en Haïti dans les opérations de transport, PTDT (P095523), 

PROReV (P114292), PRGRD (P126346), IIERP (P120895) et BCA (P133352), PARR (P163490) 

et RUTAP (P1772010) avec une approche centrée sur la réduction de la vulnérabilité, 

l'amélioration de la résilience et le renforcement de la connectivité par une combinaison 

d'am ®lioration ponctuelle, de gestion des ouvrages dôart et d'assistance technique dans un 

contexte de volatilité et de fragilité extrêmes, de ressources et de capacités limitées. L'objectif 

de développement du projet (PDO) est de : (i) soutenir un accès routier inclusif et résilient au 

climat aux services de base et aux moyens de subsistance afin de renforcer la résilience des 

communautés rurales ; (ii) restaurer et améliorer la co nnectivité routière de certains corridors 

stratégiques ; (iii) fournir une réponse immédiate aux crises ou urgences éligibles, selon les 

besoins, dans des zones sélectionnées.  

Le pr ojet est estimé à quatre -vingt  (80) millions de dollars USD ¨ la suite dôun accord de Don 

de lôAssociation Internationale de D®veloppement (IDA) ¨ la faveur de lô£tat haµtien. Le projet 

est structuré autour de cinq (5) composantes.  

 

1.  La Composante 1 (Accessibilité rurale résiliente ).  Cette composante vise à améliorer 

la connectivité des zones  rurale s isolées à travers la réhabilitation et le renforcement 

dôinfrastructures routières critiques (pont, ponceaux, routes rurales), tout en intégrant des 

approches climato - résilientes et des solutions fondées sur la nature. Elle financera la 

reconstruction de ponts majeurs (La Digue, Côte -de-Fer, Mahot), la modernisation de 100 

km de routes r urales et tertiaires, ainsi que des mesures de stabilisation des pentes, de 

drainage, et de contr¹le de lô®rosion. 

La s élection des tron­ons prioritaires sôappuiera sur un cadre multicrit¯re combinant des 

considérations sociales, économiques et environnementales, en ligne avec les 

engagements climatiques (Accords de Paris). Le projet veillera également à promouvoir 

les tran sports non motorisés, à renforcer la sécurité des usagers, et à assurer une 

participation inclusive des communautés, notamment des femmes et des groupes 

vulnérables.  

2.  La composante 2  intitulé «  Corridors routiers stratégiques  ». Cette composante vise 

à restaurer et moderniser des tronçons clés de corridors routiers prioritaires (RN2, RD41, 

RN6) afin dôam®liorer la connectivit® r®gionale, r®duire la vuln®rabilit® climatique des 

infrastructures, et renforcer lôacc¯s aux services et aux opportunit®s ®conomiques. Elle 

financera la r®habilitation urgente de routes, lôenl¯vement de d®bris, des ®tudes 

techniques, ainsi que dôint®gration de pratiques de construction climato- résilientes.  

Elle appuiera également des investissements communautaires (écoles, centres de santé, 

espaces publics, éclairage solaire, etc.), conçus pour répondre aux besoins des groupes 

vulnérables et gérés par des comités inclusifs. Enfin, les composantes 1 et 2 sout iendront 

des activit®s de formation, dôemploi local (notamment HIMO), et dôaccompagnement des 

PME, avec une attention particulière portée aux femmes et aux jeunes.  

3.  La composante 3, dédiée à la «  Gestion des actifs de ponts ».  Cette composante 

vise à renforcer les capacités du MTPTC en matière de gestion durable, résiliente et efficace 

des ponts. Elle financera la reconstitution du stock de ponts dôurgence, lôam®lioration du 
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système de gestion OASIS, des formations sur les solutions fondées sur la nature (NBS), 

ainsi que lô®laboration de normes techniques climato- résilientes.  

Sôappuyant sur les acquis de projets ant®rieurs (ProRev, IIERP, PRGRD, PARR), elle 

contribuera à la mise en place dôun syst¯me intégré de gestion des ponts avec une base  

de donn®es centralis®e, des outils dô®valuation de criticit®, et des protocoles de 

surveillance et dôentretien. 

4.  La composante 4, prend en compte des interventions dôurgence contingente 

(CERC).  Cette  composante permet de r®agir rapidement en cas de crise ou dôurgence en 

Haïti. Elle autorise la réaffectation de fonds non engagés du projet pour financer des 

actions dôintervention et de reconstruction. Con activation sera encadr®e par un Manuel 

CERC vali dé par la Banque mondiale, définissant les procédures à suivre pour mobiliser 

efficacement les ressources en situation dôurgence.  

5.  La composante 5, est consacrée à la «  gestion du projet  ».  Cette composante appuie 

la coordination, la mise en îuvre et la supervision du projet par le MTPTC et lôUCE. Elle 

finance les ressources humaines, les équipements, les services de consultants, les 

formations et les coûts de fonctionnement nécessaires à la gestion technique , fiduciaire et 

environnementale et sociale du projet. Elle assure également le suivi - évaluation, la gestion 

des risques E&S, la r®duction des in®galit®s de genre, et la promotion dôun engagement 

citoyen tout au long du cycle du projet, avec une présence renforcée sur le terrain.  

 

Les activités de s composante s 1 et 2 du  projet sont susceptibles de causer des impacts 

n®gatifs sur lôenvironnement et le cadre de vie des communaut®s b®n®ficiaires. La Constitution 

de mars 1987 de la R®publique dôHaµti, en son Article 253, d®finit l'environnement comme 

étant le cadre naturel d e vie de la population, les pratiques susceptibles de perturber l'équilibre 

écologique sont formellement interdites. Le Décret du 12 octobre 2005 sur la gestion de 

lôenvironnement est lôinstrument l®gal qui d®finit la politique nationale de gestion 

environ nementale en Haïti.  

 

Afin de renforcer cette l®gislation nationale, le projet sôaligne ®galement sur les Normes 

environnementales et sociales (NES) du Cadre environnemental et social (CES) de la Banque 

mondiale.  Parmi les dix (10) NES, huit (8) normes sont pertinentes pour le projet . Il sôagit 

donc de la NES n°1  : Évaluation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux  ; 

NES n°2  : Emploi et conditions de travail  ; NES n°3  : Utilisation rationnelle des ressources et 

prévention et gestion de la pollution  ; NES n°4  : Santé et sécurité des populations  ; NES n°5 

Acquisition de terres, restrictions ¨ lôutilisation de terres et r®installation involontaire ; NES 

n°6 Préservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles biologiques  ; 

NES n°8  : Patrimoine culturel  ; et NES n°10 Mobilisation des parties prenantes et information.  

 

Le projet  est en phase de préparation et à ce stade les impacts environnementaux et sociaux 

des activit®s du projet ne sont pas connus avec pr®cision. Le nombre, lôemplacement et le 

dimensionnement des sous -projets ne sont pas encore identifiés.  Les impacts potentiels 

positifs qui sont susceptibles de se produire pendant les travaux  sont  :  

 

- Amélioration de la Résilience et de la Connectivité :  La réhabilitation d'urgence des 

corridors routiers et la facilitation dôacc¯s ¨ l'eau pour les communautés et le bétail 

renforceront la résilience face aux catastrophes naturelles telles que les inondations, 

améliorant ainsi la connectivité et l'accès aux services essentiels et aux marchés.  

- Emploi et Renforcement des Capacités Locales  : La mobilisation de la main -d'îuvre 

locale et des travaux à haute intensité de main -d'îuvre pour la r®habilitation des 

infrastructures, ainsi que la formation dans les domaines de la construction, offriront des 
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opportunités d'emploi et renforceront les compétences professionnelles, en particulier 

chez les jeunes et les femmes.  

- Amélioration des Services de Base  : La réhabilitation des routes rurales facilitera 

l'accès aux services de base tels que la santé et l'éducation, et soutiendra les chaînes de 

valeur agricoles par l'amélioration de l'accès aux zones de production agricole.  

 

En termes dôimpacts potentiels n®gatifs, des activit®s du projet pourraient causer  :  

 

- Perte biodiversité locale  : Le projet pourrait affecter des zones à valeur de biodiversité, 

surtout lors de lôextension ou de la r®habilitation des infrastructures . Cela ne concerne 

pas uniquement les Zones Clés de Biodiversité (ZCB) ou les aires protégées, mais aussi 

toute forme de diversité biologique locale qui peut exister, y compris au niveau des 

parcelles cultivées.  

- Ensablement des canaux de drainage et des cours dôeau : Les travaux pourraient 

augmenter lô®rosion et le transport de s®diments vers les cours dôeau. 

- Risque de contamination des eaux et des sols  : Les matériaux et les déchets de 

construction pourraient contaminer les ressources en eau et les sols.  

- D®gradation de la qualit® de lôair : Les activités de construction pourraient augmenter 

les émissions de poussières et de polluants.  

- Pressions sur les ressources naturelles  : Lôextraction de mat®riaux pourrait exercer 

une pression supplémentaire sur les ressources naturelles.   

- Nuisances sonores et vibratoires  : Les activités de construction génèreront du bruit 

et des vibrations, affectant les communautés locales.  

- Dégradations visuelles du paysage  : Les modification s du paysage pourraient 

impacter lôesth®tique de certaines zones. 

- Risques écologiques et sociaux liés aux matériaux dangereux et aux déchets  : 

la gestion inadéquate des matériaux et des déchets pourrait présenter des risques.  

- I nterruption de services essentiels  :  Les travaux pourraient perturber 

temporairement lôacc¯s ¨ lôeau, lôélectri cité  et dôinternet.  

- Risques de  sécurité d ans l es zones dôintervention : Les zones de construction 

pourraient présenter des risques pour la sécurité des communautés et des travailleurs.  

- Endommagement des structures physiques et perte s de terres et de moyens de 

subsistance  : Les travaux pourraient entraîner la perte de propriétés et affecter les 

moyens de subsistance.   

- Restrictions dôacc¯s : Lôacc¯s ¨ certaines zones pourrait être limité durant les travaux , 

entravant ®galement lôacc¯s ¨ certaines institutions, commerces, résidences , ainsi quôaux 

passage s piéton s et à la circulation des véhicules .  

- Dangers pour la santé et la sécurité  : Les conditions de travail pourraient présenter 

des risques pour l es travailleurs /ses  ;  

- Risques de santé et sécurité de la population  

- Risques de conflits sociaux  : Le projet pourrait engendrer ou exacerber des conflits 

locaux.  

- Endommagement des patrimoines culturels et historiques  : Les travaux pourraient 

affecter des sites dôimportance culturelle. 

- Risques li®s ¨ lôafflux de main-dôîuvre : Lôaugmentation temporaire de la population 

due aux travailleurs pourrait entraîner des tensions et des abus.  

- Impact sur les services écosystémiques  : Les modifications apportées aux paysages 

et aux habitats naturels pourraient affecter les services écosystémiques dont dépendent 

les communautés locales.  

- Fragmentation des habitats  : La construction de nouvelles infrastructures ou la 

réhabilitation de routes existantes pourrait fragmenter des habitats critiques pour la 
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faune.  Ce risque, une fois identifié durant les screening environnementaux et sociaux, 

sera exclu des investissements du projet.  La fiche de screening est pr®sent®e ¨ lôannexe 

1.  

- Consommation d'eau  : Les activités de construction pourraient augmenter la demande 

en eau dans des zones déjà soumises à des stress hydriques.  

- Risque de propagation de maladies  : L'afflux de main -d'îuvre et les perturbations 

environnementales pourraient faciliter la propagation de maladies, notamment dans un 

contexte où le choléra est une préoccupation.  

 

La liste des impacts potentiels mentionnée  ci-dessus nôest pas exhaustive. Dôautres impacts 

pourraient être identifiés u ne fois l es emplacement s, l es tranchée s et  les tracé s pour les sous -

projets déterminés .  

 

LôUnit® Centrale dôEx®cution (UCE) du Minist¯re des Travaux Publics, Transports et 

Communications (MTPTC) supervisera  la mise en îuvre du projet . Cependant , les travaux 

seront r®alis®s par un Maitre dôouvrage D®l®gu® (MDOD) et des entreprises  de construction. 

Le MDOD et ces entreprises  doivent exécuter les travaux conformément avec les  di rectives  du 

CGES, des PGES et lô®ventuelle ®tude dôimpact environnemental et social (EIES) du projet. 

Les «  installations associées  » potentiellement  financées par l e projet  doivent respecter les 

normes  environnementales et sociales appropriées pour que le s investissements soient en 

accord avec la politique nationale de gestion environnementale  et les NES de la Banque 

mondiale . 

 

LôUCE coord onnera  lôex®cution technique et financi¯re du projet. Elle possède déjà une Cellule 

Environnementale et Sociale , composée de Spécialistes en environnement et en 

développement social , y compris l es question s de genre et de gestion de la main -dôîuvre, 

forts dôexp®riences dans  de nombreux projets financés par la Banque mondiale en Haïti, ainsi 

quôavec le Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque. Les Spécialistes de  lôUCE 

auront pour mission  de surveiller en  continu  les impacts du projet et  guider constamment  les 

Entrepreneurs  dans l ôapplication des mesures dôatt®nuation pour chaque activit® impactant 

lôenvironnement et le cadre de vie des population s.  

 

Chaque Entrepreneur  doit fournir ¨ lôUCE la documentation prouv ant  que son personnel 

possède les compétences  technique s nécessaires pour identifier , analyser, évaluer et atténuer 

les impacts n®gatifs directs, indirects, accumulatifs et r®siduels pendant la mise en îuvre du 

projet, afin  de pouvoir compenser les dommages environnementaux et sociaux pendant et/ou 

à la fin des travaux.  

 

LôUCE est responsable de bien g érer , coord onner  et suiv re  les  réclamations des citoyennes et 

citoyens concernant le projet , y compris les all®gations dôexploitation et dôabus sexuel (EAS) 

et  de harcèlement sexuel ( HS) . Toute plainte enregistrée devra, si nécessaire , faire lôobjet 

dôune visite dôinspection ou dôune v®rification selon des proc®dures ®thiques pr®défin ies pour  

les cas de EAS/HS  au plus tard sept (7) jours après réception. Toutes les plaintes d oivent  être 

enregistrées et les enquêtes correspondantes  documentées. Le registre  des plaintes sera 

inclus dans les rapports de Suivi -£valuation que lôUCE soumettra régulièrement à la Banque , 

tout en respectant  le principe de confidentialité .  
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I. INTRODUCTION 

1.  Le « Projet de corridor résilient  » est une initiative du Gouvernement haïtien , appuyé e 

par la Banque mondiale , Il vise à restaurer et  améliorer la mobilité et la connectivité routière 

dans les zones stratégiques, réduire la vulnérabilité des communautés face aux catastrophes 

naturelles, et renforcer la résilience à travers la réhabilitation dôinfrastructures essentielles et 

lôam®lioration des routes rurales. En parall¯le, il ambitionne de soutenir le d®veloppement 

communautaire par la r®habilitation dôinfrastructures cl®s et la cr®ation dôemplois, en mettant 

un accent particulier sur lôinclusion des jeunes et des femmes. Le projet sôengage ®galement 

¨ g®rer durablement les ouvrages dôart, en adoptant des pratiques de construction r®silientes 

au climat et en veillant à lôengagement des citoyens et ¨ la protection de lôenvironnement. 

Align® sur les objectifs de lôaccord de Paris, il contribuera ¨ une mobilit® plus durable et ¨ la 

modernisation des infrastructures face aux défis du changement climatique.  De façon plus 

spécifique, l 'objectif de développement du projet (PDO) est de : (i) soutenir un accès routier 

inclusif et résilient au climat aux services de base et aux moyens de subsistance afin de 

renforcer la résilience des communautés rurales ; (ii) restaurer et améliorer la con nectivité 

routière de certains corridors stratégiques ; (iii) fournir une réponse immédiate aux crises ou 

urgences éligibles, selon les besoins, dans des zones sélectionnées.  

 

2.  Il est  nécessaire  de préparer le présent Cadre de gestion environnementale et sociale  

(CGES)  pour assurer la viabilité environnemental e et social e du projet . Ce CGES respecte l es 

normes environnementales et sociales  (NES) du cadre environnemental et social (CES)  de la 

Banque mondiale ainsi que  les lois haïtiennes relatives à la  gestion environnementale et 

sociale. Ce chapitre  introduira  le contexte  et la justification  du projet, définira les objectifs du 

Cadre de gestion environnementale et sociale du projet et décrira la méthodologie employ ée 

pour la  prépar ation  de ce document -cadre.      

1.1 Contexte et justification 

3.  Au cours des dernières années, Haïti a été confrontée à une crise socio -politique aiguë 

et quasi permanente, qui s'est intensifiée en 2019 avec le mouvement "pays lock" et en 2021 

suite à l'assassinat du président  Jovenel MOISE . L'échéance du mandat de la majorité des élus 

du parlement, couplée à l'absence d'élections pour les remplacer, a conduit l'exécutif à 

gouverner par décret, ce qui a considérablement réduit sa légitimité et alimenté l'incertitude. 

La crise politique et de  sécurité, ainsi que la fragilité institutionnelle, contribuent à perpétuer 

la pauvreté et l'exclusion de la majorité de la population.  

 

4.  La situation de crise des dernières années a entraîné de nombreux retards dans les 

efforts déployés par le pays pour atteindre les Objectifs de Développement Durable (ODD). Le 

projet vise à contribuer à l'atteinte des ODD, notamment : l'ODD 9 (Industrie, I nnovation et 

Infrastructure) en améliorant la qualité, la fiabilité et la résilience des infrastructures routières, 

essentiel pour promouvoir une industrialisation durable et favoriser l'innovation ; l'ODD 11 

(Villes et communautés durables) en réhabilitan t et améliorant les routes rurales et les 

infrastructures communautaires, favorisant la création de communautés et de villes inclusives, 

sûres, résilientes et durables ; l'ODD 13 (Mesures relatives à la lutte contre les changements 

climatiques) en se conce ntrant sur la construction et la réhabilitation d'infrastructures 

résilientes au climat, contribuant ainsi aux efforts d'adaptation aux changements climatiques 

et à la réduction de leurs impacts ; l'ODD 8 (Travail décent et croissance économique) en 

généra nt des opportunités d'emploi et de formation professionnelle, notamment pour les 
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jeunes et les femmes, pour promouvoir une croissance économique inclusive et soutenue ; 

l'ODD 10 (Réduction des inégalités) en ciblant les communautés vulnérables et en garantissant 

l'acc¯s ¨ des infrastructures essentielles, îuvrant ainsi ¨ r®duire les inégalités ; l'ODD 6 (Eau 

propre et assainissement), bien que le projet se concentre principalement sur les 

infrastructures de transport, la gestion durable des ressources en eau et l'accès à l'eau potable 

peuvent également contribuer à cet objectif ; l'ODD 7 (Énergie propre et d'un coût abordable), 

grâce à l'installation de systèmes dô®nergie solaire pour fournir de l'électricité aux 

communautés ; et l'ODD 17 (Partenariats pour la réalisation des objectifs), impliquant la 

collaboration entre le gouvernement haïtien, la Banque mondiale et d'autres partenaires 

internationaux, soulignant l'importa nce des partenariats multi -acteurs pour atteindre les ODD.  

 

5.  Le « Projet de Corridors Résilients  » en Haïti s'inscrit dans un contexte de fragilité 

extrême, marqué par la volatilité et des capacités limitées, tirant parti des expériences 

antérieures de la Banque mondiale dans le secteur des transports pour améliorer la résilience, 

la connectivité et ré duire la vulnérabilité. Il vise principalement à restaurer et améliorer 

l'infrastructure routière stratégique, facilitant ainsi la mobilité, l'accès aux services essentiels 

et les opportunités économiques. Ce projet englobe la réhabilitation d'urgence de c orridors 

routiers clés, l'amélioration de la connectivité rurale, et le renforcement de la gestion des 

ouvrages d'art. De plus, il propose des investissements communautaires prioritaires, tels que 

la réhabilitation des écoles et des centres de santé, l'ins tallation de systèmes solaires, et le 

soutien à l'emploi et au développement des compétences, particulièrement chez les jeunes et 

les femmes.  

 

6.  La justification de ce projet est ancrée dans le besoin urgent d'adresser les défis posés 

par l'état dégradé des infrastructures de transport et les conséquences socio -économiques de 

cette dégradation. Haïti, confrontée à des défis environnementaux, climat iques et sociaux 

importants, nécessite une intervention stratégique pour garantir la durabilité de son 

développement. La fragilité du réseau routier, exacerbée par les catastrophes naturelles et le 

changement climatique, limite sévèrement l'accès aux march és, aux services de base et 

aggrave les conditions de vie des populations les plus vulnérables. Ce projet répond à ces 

enjeux en visant une amélioration significative de la résilience des infrastructures de transport 

et en promouvant une gestion environnem entale et sociale adéquate, conforme aux normes 

internationales et locales.  

 

7.  Indice dôAccess Rural (IAR). Le réseau routier joue un rôle fondamental dans 

l'économie d'Haïti, où environ 80% des déplacements de personnes et de marchandises se 

font par voie terrestre, selon la Banque mondiale (2020) . Cependant, près de la moitié du 

territoire national souffre d'une connectivité médiocre, ce qui entraîne parfois un isolement 

complet de certaines régions pendant plusieurs jours, en particulier à la suite de tempêtes et 

d'ouragans dévastateurs, voire parf ois de simples dépressions tropicales.  

8.  L'enquête réalisée par le gouvernement haïtien en 2015 sur l'Indice d'Accessibilité 

Rurale (IAR) a clairement identifié le manque d'accès aux infrastructures routières comme l'un 

des principaux obstacles à l'amélioration des conditions de vie des ménages r uraux, ainsi qu'à 

la réduction de la pauvreté. L'évolution de l'IAR dans le département du Sud -est d'Haïti entre 

2015 et 2023 , lôIAR a enregistr® une ®volution n®gative dans certains d®partements vis®s par 

le projet.  

- Sud -est  : de 25% à 22%  

- Plateau Central  : de 32% à 28%  

- Sud  : de 51% à 47%  
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9.  Cependant, les départements de la Grande Anse (de 50% à 56%) , des Nippes (de 41% 

à 52%) et du Nord -est (de 22% à 33%) ont connu une évolution positive.  

 

10.  Entre 2020 et 202 5, lô®tat des routes sôest encore d®grad® ¨ travers le pays en raison 

du manque dôentretien.  

 

Figure 1 .  État de la chaussé et rivière en crue sur la route Hinche -Tomassique  

Figure 2  .  Cayes -Jacmel (gauche) et Saint Jean du Sud  
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1.2  Objectifs du Cadre de gestion environnementale et sociale 
 

11.  Dôapr¯s le Cadre Environnemental et sociale ( CES)  de la Banque  mondiale , l es objectifs 

du  Cadre de gestion environnementale   et sociale  (CGES)  du projet consistent à  : (i ) 

examiner les risques et effets lorsqu e le  projet inclut une série de sous -projets  dont l es risques 

et effets ne peuvent être pleinement identifiés  avant que les détails de chaque sous -projet 

soient déterminé s ; (ii) é tabl ir les principes, règles, directives et procédures pour évaluer les 

risques et effets environnementaux et sociaux  ; (iii) proposer des mesures et plans pour  

réduire, atténuer et/ou compenser les risques et les impacts négatifs,  incluant l es dispositions 

pour  estimer et budgétiser le coût de ces mesures, et fournir des informations sur lôagence ou 

les agences chargées de la gestion des risques et des impacts du projet, y compris leurs 

capacités ; et (iv) fournir des informations pertinentes sur la zone d ôimpl®mentation des sous -

projets , ainsi que les vulnérabilités potenti elles de cette zone d ôun point de vue 

environnemental et social  ; et sur les effets potentiels  et les mesures dôatt®nuation attendus . 

 

12.  Le CGES est un manuel dôinstruction comprenant  un ensemble de procédures pour 

intégrer  les considérations  environnementales et sociales pendant la  mise en îuvre des 

composantes  1 et  2 du  pro jet . Conçu comme un mécanisme pour déterminer et évaluer les 

impacts environnementaux et sociaux  potentiels  des activités financ ées par le projet , il 

sôapplique quand les caractéristiques précises des sous -projets, telles que le nombre, 

lôemplacement, la dimension et les impacts , ne sont pas connu es. Le  CGES est appli cable  à 

tous  les investissements  soutenus  par le projet . Toutefois , pour un investissement  présentant  

des risques et impacts  élevés et substantiels , une  £tude dôImpact Environnemental et Social 

(EIES)  doit °tre pr®par®e par lô®quipe du projet. Dans certains cas, la pr®paration dôune EIES 

peut être exigée même pour un petit investissement . Le CGES guide lô®laboration des Plans 

de gestion environneme ntale et sociale (PGES)  pour l es sous -projets , couvrant leur 

prépar ation,  r®vision, approbation, mise en îuvre et supervision, et inclut le criblage et les 

mesures appropriées pour adresser  toutes les questions environnementales et sociales du 

projet .  

 

 

1.3  Méthodologie 
 

13.  Le présent C GES a été préparé  par  lôUnit® Centrale dôEx®cution (UCE) du MTPTC, en 

conformité avec l a législation  nationale en matière de gestion environnementale  et sociale , 

ainsi quôavec les Normes environnementales et sociales (NES) de la Banque mondiale.  La 

méthodologie adoptée dans ce CGES reprend celle utilis®e dans dôautres CGES préparés par 

l'UCE pour des  projets tels que RUTAP , Haïti Numérique, PARR etc. Certaines sections restent 

inchang ées, car cette méthodologie a été adoptée de manière satisfaisante auparavant .  

14.  Une revue d ocumentaire a été menée pour rassembler l es données et  informations 

pertinentes  à la préparation  de ce document. Plusieurs réunions  ont été organi sées  avec  

lôéquipe  de la Banque mondiale et le Gouvernement haïtien  pour élaborer  ce pro jet . Dôautres 

rencontres avec les différent es parties prenantes  seront conduites en suivant les directives 

temporaires établies dans la note technique de la Banque en période de crises . Des 

consultation s publique s seront réalisées avec les parties prenantes  concernées par le projet 

pour  recueillir le ur s attentes et préoccupation s relatives  à sa mise en îuvre. 
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II. PROJET DE CORRIDORS RÉSILIENTS 
15.  Cette section  fournit une  description détaillée du projet et de s es composantes.  Elle 

récapitule  également les principaux bénéficiaires du projet.  

2.1  Description du projet  

16.  Le projet sôinspire des exp®riences pass®es et des enseignements tir®s des op®rations 

de transport de la Banque en Haïti, telles que PTDT (P095523), PROReV  (P114292), PRGRD 

(P126346), IIERP (P120895), BCA (P133352), PARR (P163490) et RUTAP (P1772010), en 

adoptant une approche ax®e sur la r®duction de la vuln®rabilit®, lôam®lioration de la r®silience 

et le renforcement de la connectivité. Cette approche est m ise en îuvre ¨ travers une 

combinaison d'améliorations ponctuelles, de gestion des ouvrages d'art et d'assistance 

technique dans un contexte caractérisé par une grande volatilité et fragilité, ainsi que des 

ressources et capacités limitées. Parmi les leçon s apprises, on note :  

 

- L'importance de normes adéquates de conception, de construction et de réhabilitation 

pour minimiser la responsabilité future en matière d'entretien. Les normes 

inappropriées entraînent une performance médiocre des routes, des coûts unitaires 

élevés et une augmentation de la responsabilité pour l'entretien futur.  

- L'impact significatif et cumulatif de la réhabilitation et de l'amélioration des petites 

infrastructures communautaires.  

- L'efficacité d'une planification et d'une inclusion participatives pour un meilleur ciblage 

des ressources et une réponse plus adaptée aux besoins des communautés.  

- La valeur de la création d'emplois directs pendant la construction et l'entretien des 

routes, privilégiant l'emploi de main -d'îuvre intensive, les petites et moyennes 

entreprises (PME) locales, et les travaux à forte intensité de main -d'îuvre autant que 

possible.  

- La nécessité de renforcer la capacité institutionnelle limitée du Gouvernement haïtien 

par une assistance technique et des investissements ciblés, soulignant l'importance et 

les bénéfices de la continuité du soutien au renforcement institutionnel dans le c ontexte 

haïtien.  

- L'efficacité des approches déc onc entrées de suivi et de supervision, comme en 

témoigne l'avantage d'avoir du personnel de projet basé sur le site des opérations ou 

à proximité, et l'encouragement des approches de suivi communautaire "ascendantes", 

renforcées par des consultations fréquent es des parties prenantes, des 

communications et des activités de sensibilisation et de formation, en particulier pour 

une mise en îuvre efficace des actions de gestion des risques environnementaux et 

sociaux.  

 

2.2 Objectif et composantes du projet  
 

17.  L'objectif de développement du projet (PDO) est de : (i) soutenir un accès routier 

inclusif et résilient au climat aux services de base et aux moyens de subsistance afin de 

renforcer la résilience des communautés rurales ; (ii) restaurer et améliorer la co nnectivité 

routière de certains corridors stratégiques ; (iii) fournir une réponse immédiate aux crises ou 

urgences éligibles, selon les besoins, dans des zones sélectionnées.  
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Composante 1 : Accessibilité rurale résiliente  ( 37 .0 millions USD)   

 

18.  Cette composante vise ¨ am®liorer lôaccessibilit® rurale r®siliente au changement 

climatique dans les zones ciblées. Elle permettra de restaurer et de renforcer les ponts et 

ponceaux essentiels, qui constituent lô®pine dorsale de lôaccessibilit® pour les communautés 

rurales, tout en améliorant les routes rurales de liaison, avec un accent particulier sur la 

cr®ation dôun r®seau routier robuste et r®silient face aux al®as climatiques.  

 

19.  Des infrastructures routières résilientes garantiront une connectivité continue tout au 

long de lôann®e entre les zones isol®es et les services essentiels, tels que les march®s, les 

soins de sant® et lô®ducation, tout en pr®venant les interruptions dans la circulation des 

personnes et des biens. La composante mettra lôaccent sur des pratiques de construction 

adapt®es au climat, ainsi que sur des solutions fond®es sur la nature, telles que lôutilisation 

du v®tiver et dôautres plantes indig¯nes pour la stabilisation des pentes, ou encore la 

restauration des mangroves dans les zones côtières pour protéger les routes vulnérables. 

Lôobjectif est dôassurer la durabilit® des infrastructures et une meilleure pr®paration aux crises 

ou situations dôurgence. 

 

20.  Elle financera  : (i) la réhabilitera et la réparation de segments critiques récemment 

endommagés ou vulnérables aux impacts climatiques, tels que les ponts, ponceaux et 

franchissements de rivières situés le long des réseaux routiers primaires et secondaire s. Il 

inclura également les instruments de gestion environnementale et sociale pertinents pour 

certains investissements, ainsi quôune assistance technique pour le suivi communautaire des 

travaux de réhabilitation  ; (ii) les activités de supervision corresp ondantes, ainsi que les 

études techniques ou appuis techniques nécessaires. Les investissements proposés 

comprennent, entre autres  : (a) la reconstruction de trois ponts majeurs (La Digue, Côte -de-

Fer, Mahot), (b) la protection et la réhabilitation de stru ctures existantes (ponts, ponceaux, 

franchissements) situées sur des tronçons sélectionnés, (c) la mise en place de protections 

hydrauliques pour certains ponts et des travaux de stabilisation de pentes. Ces interventions 

renforceront la capacité du réseau  routier à résister aux effets du changement climatique et 

aux événements météorologiques extrêmes.  

 

21.  En outre, cette composante permettra de réhabiliter et moderniser 100 km de routes 

rurales et tertiaires, en mettant lôaccent sur les points critiques afin dôam®liorer la robustesse 

et la fiabilité des transports, notamment durant la saison des pluies. Les  interventions prévues 

incluent la construction dôouvrages de drainage, lôinstallation de ponceaux, des murs de 

sout¯nement, la stabilisation des talus, la correction de surface des chauss®es, lôenl¯vement 

de glissement de terrain, la mise en place de disp ositifs de contr¹le de lô®rosion. Ces actions 

contribueront à renforcer la sécurité routière et à prévenir les dommages futurs. La sélection 

des routes se fera selon une approche spatiale intégrée fondée sur les risques, appuyée par 

un cadre multicritère, et alignée avec les accords de Paris, excluant ainsi toute route  

comportant un risque de déforestation. Les priorités issues des consultations avec les 

communautés locales, y compris les femmes, les personnes handicapées et autres groupes en 

situation de vulnérabilité, seront prises en compte dans la sélection et la co nception des 

routes. Le champ dôapplication g®ographique initial couvrira des zones de forte vuln®rabilit® 

climatique et de faible accessibilité rurale, notamment dans la péninsule Sud (Département 

du Sud, des Nippes, de la Grande Anse et du Sud -Est).  

 

22.  Le cadre multicritère utilisé pour la sélection des routes tertiaires et rurales combine 

des critères sociaux, économiques et de résilience climatique. Ce cadre, initialement développé 

dans le cadre du projet dôaccessibilit® rurale et de r®silience urbaine (PARR), a déjà été mis 



6 

 

 

en îuvre par l'UCE dans le cadre dudit projet et du projet de connectivit® r®siliente et 

dôaccessibilit® du transport urbain (RUTAP). Les crit¯res incluent le risque d'inondation, 

l'accessibilit® aux centres ®ducatifs et de sant®, lôacc¯s aux march®s, et la criticité du réseau 

(définie comme le niveau de dégradation des performances du réseau en cas de perturbation). 

Chaque crit¯re re­oit une note de 0 ¨ 100, et le score total r®sulte de lôagr®gation des scores 

individuels.  

 

23.  Une attention particulière sera portée aux transports non motorisés (NMT) dans les 

zones rurales. Le projet encouragera lôusage accru des moyens de transport interm®diaires 

(IMT) à travers : (i) l'amélioration surfaces de sentiers et des traversées de rivi ères/ravins 

pour accueillir les NMT, en garantissant leur durabilité et leur sécurité, (ii) la construction de 

passerelles pi®tonnes, (iii) lôam®nagement de passages pi®tons s®curis®s dans les zones 

dens®ment peupl®es, et (iv) lôinstallation de stations et dô®changeur de transport climato-

résilientes ( tap - tap, bus ou taxis). Un mécanisme d'engagement citoyen accompagnera ces 

actions, avec un accent particulier sur la consultation des femmes.  

  

 

Composante 2 : Corridors routiers stratégiques  (3 0  millions USD)  

 

24.  Cette composante vise à améliorer la connectivité routière le long des corridors 

strat®giques, en mettant particuli¯rement lôaccent sur la r®duction des impacts climatiques 

affectant ces infrastructures. Lôobjectif est de restaurer et moderniser les tron­ons routiers 

cl®s de ces corridors afin de r®pondre ¨ la nouvelle dynamique r®gionale en cours, dôam®liorer 

la mobilité et de faciliter l'accès aux infrastructures stratégiques, aux services de base et aux 

opportunités économiques. Les activités prévues inc luent : la réhabilitation ou la réparation 

dôurgence de tron­ons routiers majeurs, lôenl¯vement de d®bris, ainsi que la r®alisation 

dô®tudes techniques et la supervision des travaux. La composante encouragera le recours ¨ 

des pratiques de construction rési lientes au climat, afin de renforcer la durabilité des 

infrastructures dans un contexte dôexposition croissante aux al®as climatiques. Lôaffectation 

des ressources suivra une approche en trois étapes : (1) identification des corridors 

prioritaires, (2) hié rarchisation des interventions pour maximiser la résilience climatique, (3) 

s®lection dôam®liorations compl®mentaires mineures, sur la base des contributions des 

communautés locales et des autorités municipales. La liste des corridors prioritaires comprend  

: la RN2 (entre Les Cayes et Saint -Louis -du -Sud), la RD41 (en direction de la frontière avec 

la République dominicaine, la RN6 (entre Cap -Haµtien et Ouanaminthe). Lôapproche de mise 

en îuvre restera flexible afin de pouvoir sôadapter ¨ lô®volution des priorités et aux conditions 

de sécurité sur le terrain.  

 

25.  La composante financera également des infrastructures communautaires 

complémentaires, définies comme prioritaires par les populations locales. Les investissements 

potentiels comprennent notamment  : la r®habilitation dô®coles et de centres de sant® 

endommag ®s par lôam®nagement dôespaces publics (places, parcs, gares routi¯res), la 

cr®ation dôespaces s¾rs pour les femmes et les filles, la mise en place de services publics 

(kiosques ¨ eau), et lôinstallation de syst¯mes solaires pour lô®lectrification de espaces publics 

et des communaut®s environnantes, ainsi que lô®clairage public. Ces infrastructures seront 

conçues pour répondre aux besoins spécifiques des groupes vulnérables, notamment les 

personnes en situation de handicap, et seront gérées par des comités dôutilisateurs inclusifs 

et paritaires, afin dôen garantir lôacc¯s ®quitable et lôutilisation durable. 

 

26.  Les composantes 1 et 2 soutiendront des activités visant à générer des opportunités 

dôemploi et ¨ renforcer les comp®tences professionnelles au sein des communaut®s, avec un 
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accent particulier sur les jeunes et les femmes. Cela impliquera le recrutement de main -

dôîuvre locale, la mise en îuvre de travaux ¨ haute intensit® de main-dôîuvre (HIMO), ainsi 

que la fourniture de formations dans les domaines de la construction, de la gestion de petites 

entreprises et de la littératie numérique. Il est proposé que ces travaux soient partiellement 

réalisés par des petites et moyennes entreprises (PME), afin de préserver les capacités locales 

dôex®cution en mati¯re de g®nie civil, d®veloppées progressivement au cours des deux 

dernières décennies. Le projet comprendra également la formation et le recrutement de 

membres des communautés pour des activités de sensibilisation à la résilience climatique, la 

conservation de lôenvironnement, ¨ la médiation sociale et à la consultation communautaire. 

Pour assurer une couverture géographique étendue des bénéficiaires, les formations 

techniques et les certifications seront dispens®es ¨ lôaide dôapproches mobiles, telles que le 

constructobus, basé sur les expériences réussies du projet IIERP (P120895) de relèvement 

dôurgence des infrastructures et institutions en Haµti. La strat®gie de recrutement portera une 

attention particuli¯re ¨ lôinclusion des femmes et des jeunes professionnels.  

 

Composante 3  : Gestion des actifs  des  ponts  (7  millions de dollars US)   

 

27.  La composante 3, dédiée à la «  Gestion des actifs de ponts ». Afin d'assurer une 

surveillance efficace et une r®ponse rapide aux situations dôurgence, la composante 3 vise ¨ 

renforcer les capacités de l'unité de gestion des ouvrages d'art du Ministère des Travaux 

publics, Transports et Communications (MTPTC). À cette fin, le projet financera  : (i) la 

reconstitution du stock de ponts dôurgence, (ii) la mise ¨ niveau et lôam®lioration du syst¯me 

existant de gestion des ponts (OASIS) au sein du MTPTC, en fourn issant une assistance 

technique et en renforçant les capacités du personnel des institutions concernées en matière 

de transport résilient, de gestion des ouvrages d'art et de maintenance des infrastructures de 

points, (iii) le renforcement des capacités su r lôutilisation des solutions fond®es sur la nature 

(NBS), à travers des formations et ateliers destinés aux entreprises de construction, acteurs 

du secteur, organisations locales et agences gouvernementales telles que lôUCE et le MTPTC, 

conformément aux r ecommandations de la note dôorientation NBS, (iv) lô®laboration de 

normes régionales de construction et de résilience climatique applicables aux routes et ponts, 

en sôappuyant sur les travaux pr®liminaires du MTPTC r®alis®s avec lôappui du gouvernement 

fran­ais et du CEREMA. Lôensemble de ces activit®s permettra une gestion plus durable, 

efficace et résiliente des infrastructures de transport, y compris celles financées par le projet.  

 

28.  Cette composante sôinscrit dans la continuit® dôun appui de longue date ¨ la gestion 

résiliente, durable et efficace des ponts en Haïti. Le dialogue sur la résilience des 

infrastructures a débuté en 2009 avec le ProRev  (P114292), qui a posé les fondations de 

projets ultérieurs tels que IIERP, PRGRD, BCA et PARR. Initialement axé sur des réparations 

dôurgence, ces efforts ont progressivement ®volu® pour int®grer : des mécanismes 

dôintervention rapide, des protocoles de surveillance, et la cr®ation dôun syst¯me int®gr® de 

gestion des ponts. Parmi les réalisations clés figurent  :  

- Intervention dôurgence : cr®ation dôun stock de ponts temporaires pour une 

mobilisation rapide en cas de catastrophe ou de d®faillance dôinfrastructure, avec appui 

technique au MTPTC pour assurer la maintenance et lôintervention rapide ; 

- Gestion des actifs de ponts : d®veloppement dôune base de donn®es compl¯te des 

ponts, mise en place dô®valuations de criticit® pour prioriser lôentretien, et 
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®tablissement de protocoles dôinspection et de surveillance pour assurer un suivi 

régulier et systématique ;  

- Assistance technique : actualisation des manuels de construction et de résilience 

climatique pour intégrer les meilleures pratiques et les innovations technologiques.  

29.  Grâce à ces efforts, le MTPTC a pu, avec le soutien de la Banque, mettre en place un 

syst¯me int®gr® de gestion des ponts, dot® dôune base de donn®es centralis®e et de protocoles 

opérationnels. Le projet proposé vise à poursuivre le développement de ce sys tème, à 

reconstituer le stock de ponts dôurgence, et ¨ soutenir la mise ¨ jour et le d®ploiement des 

manuels techniques et protocoles normalisés.  

 

Composante 4  : Composante dôintervention dôurgence contingente (CERC) (0 million 

de dollars US)   

 

30.  En cas de crise ou de situation d'urgence éligible, le Gouvernement d'Haïti pourra 

demander à la Banque mondiale la réaffectation du fonds du projet afin de soutenir les 

activit®s dôintervention dôurgence et de reconstruction. Cette composante permettre de 

mobiliser les ressources non engagées provenant des autres composantes du projet pour 

r®pondre aux besoins urgents. La mise en îuvre de cette composante se fera sur la base dôun 

Manuel CERC approuvé par la Banque mondiale, qui définira les procédures à su ivre pour 

activer et ex®cuter les mesures dôurgence pr®vues dans le plan dôintervention dôurgence. 

 

Composante 5 : Gestion du projet ( 6  millions  de dollars US)   

 

31.  Cette composante soutiendra le MTPTC et son Unité Centrale d'Exécution (UCE) dans 

la coordination, la mise en îuvre, la gestion et la supervision du projet, y compris les aspects 

fiduciaires, environnementaux et sociaux (E&S), ainsi que le suivi, l'évaluat ion et la 

communication des activités et des résultats du projet. Elle couvrira notamment la fourniture 

de biens, les services de consultants, les formations, et les coûts de fonctionnement, y compris 

la réalisation des audits du projet. Il permettra de fi nancer le personnel cl® de lôunit® de mise 

en îuvre du projet, de couvrir les frais op®rationnels et l'achat dô®quipement n®cessaires, 

d'assurer une présence locale renforcée pour une supervision rapprochée dans les zones 

dôintervention, de soutenir la gestion des risques sociaux et environnementaux, d'identifier et 

d'atténuer les disparités de genre et de promouvoir une participation citoyenne active tout au 

long du cycle du projet.  
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III. SITUATION GÉOGRAPHIQUE ET BIOPHYSIQUE DE LA ZONE 

DõINTERVENTION  
 

3.1  Aspect g®ographique et physique dõHaµti  

 

32.  La République dôHaµti se situe  entre  les coordonnées géographiques  18ę et 19ę de 

latitude nord et 68ę et 75ę de longitude ouest.  Elle est bord®e ¨ lôouest par Cuba (90 km) et 

la Jamaïque (190 km) , et ¨ lôest par la République Dominicaine , partageant  près de 386 km 

de frontière , selon lôInstitut Haµtien de Statistique et dôInformatique (IHSI), 2015).  Le territoire 

haïti en  comprend la partie occidentale de lô´le dôHispaniola  et d es îles adjacentes , comme  la 

Gon©ve, la Tortue, lô´le ¨ Vache, les Cayemites, la Navase, la Grande Caye et dôautres îles de 

la mer territoriale  (Gouvernement d'Ha ïti, 1987) . Avec  une mer territoriale sô®tendant sur plus 

de 30,000 km 2 et  plus de 1 ,500 km de côtes , la superficie  terrestre dôHaµti est de 27 ,750 km 2 

(Institut Haµtien de Statistique et dôInformatique (IHSI), 2018).  

  

33.  Le pays est caractérisé par des plaines côtières relativement étroites, encadrées par 

des chaînes de montagnes escarpées et la mer (Organisation des Nations unies pour 

l'éducation, 1998) . Les montagnes occupent 75% du territoire, sô®levant de 300 m ¨ environ 

3,000 m dôaltitude. Le point culminant, le Morne de la Selle, atteint 2,680 m¯tres (8,790 

pieds). Haïti  connaît deux saisons distinctes  : une saison très chaude de mars à novembre, 

avec un pic en juillet -aout, et une saison plus fraîche de décembre à février. La température 

annuelle moyenne varie de 12.5ÁC ¨ Seguin, ¨ 1,680 m dôaltitude dans le Massif de la Selle, 

à 28. 2ÁC aux Gonaµves, dans le d®partement de lôArtibonite. La pluviom®trie annuelle 

moyenne est de 1,300 millimètres, variant de 400 à 3,000 millimètres. Haïti compte 30 bassins 

hydrographiques (Ministère de l'Agriculture, 2017 ; Ministère des Travaux Publics, 2017) , 

essentiels, pour la recharge des aquifères.  Le territoire est principalement constitué de roches 

calcaires et basaltiques, formant un relief accidenté.  

 

34.  La Péninsule Sud est notamment connue pour ses longues plages et ses chaînes 

montagneuses abruptes, incluant les monts de la Hotte et des Cayes. Cette région est souvent 

affectée par des ouragans et des tempêtes tropicales, qui frappent la côte sud, exacer bant les 

problèmes d'érosion et de déforestation. Malgré ces défis, la Péninsule Sud bénéficie d'une 

biodiversité riche et de paysages pittoresques qui attirent le tourisme, une ressource 

économique vitale mais sous -développée.  

 

35.  Le Plateau Central bénéficiant d'une situation géographique avantageuse, jouit de 

plusieurs atouts notables. Sa richesse en eaux de surface et sa faible exposition aux 

tremblements de terre et aux ouragans en font une zone privilégiée. Grâce à l'amélioration 

significative de  ses axes routiers, réalisée dans le cadre de deux projets majeurs financés par 

la Banque Mondiale -  le Projet de Développement Régional de la Boucle Centre -Artibonite 

(PBCA) et le Projet d'Accessibilité Rurale et de Résilience (PARR) , cette région a vu sa 

connectivité et son accessibilité grandement améliorées. De 2022 à 2025, suite au blocage de 

la RN1, le Plateau Central fut un passage incontournable pour rejoindre les départements et 

communes situés au nord de Port -au -Prince, renfo rçant ainsi son rôle stratégique dans le 

réseau de transport national. L'optimisation des axes routiers principaux et secondaires de la 

Boucle Centre -Artibonite a été un moteur essentiel pour le développement de la région, 

favorisant l'accès aux marchés, l 'amélioration des échanges économiques et le renforcement 

de la r®silience face aux crises. Lôattaque des groupes arm®s contre la ville de Mirebalais dans 
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le Bas Plateau Central le 31 mars 2025 a cassé cette dynamique de mobilité via le Centre. 

Dôautres voies de communications routi¯res entre Port-au -Prince et le Grand Nord ont donc 

été recherchées à partir du mois de mai à travers la RN1 . 

36.  Situé à la frontière avec la République dominicaine, le département du Nord -Est occupe 

une place singuli¯re dans lôorganisation territoriale dôHaµti. Caract®ris® par une topographie 

relativement plate et une façade côtière, il est traversé par plusieurs ax es frontaliers clés, 

notamment la RN6, qui relie Cap -Haïtien à Ouanaminthe, principal point de passage formel 

avec le pays voisin. Cette route joue un rôle essentiel dans les échanges commerciaux 

bilat®raux, particuli¯rement via le march® binational dôOuanaminthe, lôun des plus dynamiques 

du pays.  

37.  Cependant, le développement du Nord -Est demeure freiné par des infrastructures 

routières incomplètes et peu résilientes, en particulier dans les zones rurales et 

montagneuses, comme celles des communes de Mont -Organisé, Vallières ou Carice. La 

vétusté de c ertaines infrastructures secondaires limite lôint®gration ®conomique des zones 

enclav®es, affecte la mobilit® des populations et ralentit lôacheminement des services sociaux 

de base.  

38.  Malgré ces défis, le Nord -Est bénéficie de plusieurs atouts stratégiques, dont la 

présence de la Zone Franche de Caracol, développée dans le cadre du programme post -séisme 

de 2010, et lôam®lioration progressive des r®seaux ®lectriques et portuaires dans le corridor 

Cap-Haïtien ïOuanaminthe. Avec la pression croissante sur la RN1 et la RN3 du fait de 

lôins®curit® au Centre et dans lôOuest, la route RN6, bien quôencore fragile, repr®sente 

aujourdôhui un des rares corridors viables reliant le Grand Nord au marché dominicain.  

 

3.2 Un survol de la biodiversité haïtienne 
               

39.  La flore haïtienne renferme plus de 5 ,000 plantes vasculaires dont 37% sont 

end®miques, approximativement 300 esp¯ces de rubiac®es, 300 esp¯ces dôorchid®es, 330 

esp¯ces dôast®rac®es, 300 esp¯ces de gramin®es et 3 esp¯ces de conif¯res. Quant à la faune , 

elle  contient plus de 2 ,000 espèces de vertébrés dont 75% sont considérées comme 

endémiques. Il y existe  54 espèces de grenouilles endémiques, 212 espèces de mollusques et 

2 espèces de mammifères terrestres endémiques.  Au Parc Macaya, il existe  134 espèces 

dôoiseaux sur un total de 220 esp¯ces inventori®s en Haµti. Sur les 220 esp¯ces dôoiseaux, 75 

y résident dont 21 sont endémiques  (Ministère de l'Agriculture, 2017) . Les écosystèmes 

marins haïtiens se composent des récifs coralliens, des herbiers de phanérogames benthiques 

et des mangroves. Les récifs coralliens sont peu représentés et les deux principales espèces 

recensées  en Haïti sont  Milliporina  et  Scleractinia (Saffache, 2006) . Comparativement aux 

récifs coralliens, les herbiers de phanérogames sont mieux peuplés (Organisation des Nations 

unies pour l'éducation, 1998) . Quant aux mangroves, elles occupent une superficie de 225 

km 2 et des centaines d'espèces d'oiseaux domestiques et migrateurs, reptiles, poissons, 

mollusques, crustacés et mammifères y abritent.  Les mangroves filtrent les eaux et favorisent 

la photosynthèse et le développement des récifs coralliens et des herbiers  (Inter -American 

Development Bank (IADB), 2018) .  

 

40.  Trente  un ( 31 )  Zones Clés de la Biodiversité (Key biodiversity areas , KBA)  ont été 

répertoriées en Haïti  dont 14 font partie de la biodiversité marine et côtière , couvrant une 

superficie de 9,340 km 2,  environ un tiers de la superficie terrestre du pays  (Gouvernement de 

la R®publique dôHaµti, 2016 ; United Nations Development Programme (UNDP), 2015) . Le 

massif de la Hotte au sud -ouest dôHaµti est lôun des sites mondiaux les plus importants pour 

la conservation des amphibiens. Il  existe  18 esp¯ces en danger critique dôextinction pr®sentes 
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dans la zone clé pour la biodiversité du massif de la Hotte à cause d ôune  perte  de 99%  de la 

couverture forestière originale  dôHaµti (Critical Ecosystem Partnership Fund (CEPF), 2010) . La 

figure 1 montre lôemplacement des 31 zones cl®s de la biodiversité identifiées en Haïti.  

Figure 3  .  Distribution de l'ensemble des 31 zones clés de  la biodiversité en Haïti  
Source  :(Gouvernement de la R®publique dôHaµti, 2016) 

 

41.  Le Plateau central, avec ses terrains élevés et son climat  plus frais , favorise une  

diversité de cultures  agricoles . Toutefois, ce département compte peu de Z CB, mais il abrite 

deux aires protégées  importantes  :  la zone r®serv®e dôint®r°t strat®gique de P®ligre et le Parc 

National Naturel de Saut -dôEau. La Péninsule Sud, incluant le massif de la Hotte, joue un rôle 

crucial en matière de biodiversité, notamment pour l a conservation des amphibiens , avec 

plusieurs esp¯ces en danger critique dôextinction. Cette région détient également le plus  grand 

nombre dôaires prot®g®es en Haïti. Ces écosystèmes sont vitaux pour la filtration des eaux, la 

protection contre l ôérosion, et le soutien à la biodiversité marine.  La figure suivante illustre les  

aires protégées du pays , y compris  celles situées dans les départements ciblés  par le p rojet.  
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Figure 4. Aire protégée du pays  

 

3.3  Aléas et risques naturels  

  
42.  Haïti est un pays extrêmement vulnérable avec plus de 90% de sa population exposée 

aux catastrophes naturelles. En 2017, lôIndex for Risk Management (InfoRM, 2018) avait 

classé Haïti au rang de 10e pays le plus vulnérable au monde aux catastrophes naturelles. 

Parmi les ®tats insulaires des Pays ¨ faible revenu (PFR), Haµti a lôindice de vuln®rabilit® aux 

ouragans le plus élevé (12.9 sur une échelle de 13). Le s statistiques de la Banque mondiale 

(2005) au niveau pays r®v¯lent quôHaµti se situe au 5e rang des multirisques, avec 93.4% de 

la superficie totale à risques et 96.5% de la population dans les zones à risques.  

 

43.  Haïti est située dans une zone tectonique très active, à la frontière de la plaque  

tectonique Nord -am®ricaine et de la plaque des Caraµbes. Lô´le est menac®e par une triple 

cause de sismicité, incluant la faille septentrionale au nord et nord -est, la faille Enriquillo -

Plantain Garden au sud -ouest et les chaînes montagneuses dans la parti e centrale. Après le 

séisme de magnitude 7.3 du 12 janvier 2010, résultant des activités de la faille Enriquillo  et 

causant pr¯s de 300,000 morts et disparus dans les d®partements de lôOuest et du Sud-est, 

plus récemment le 14 ao ût 2021, un tremblement de terre dôune magnitude 7.2, issue des 

activités de cette même faille, a secoué Haïti et a impacté particulièrement les départements 

de la Grande Anse, du Sud et des Nippes. Le rapport de lô®valuation post-désastre (PDNA, 
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octobre 2021) fait ®tat dôun bilan humain direct et indirect de 666,561 personnes, incluant 

2,246 cas de décès, 12,763 personnes blessées et 329 disparues.  

 

44.  Le niveau de risque sismique en Haïti est classé comme moyen, ce qui signifie qu'il y 

a 10% de chances qu'un tremblement de terre potentiellement dommageable frappe le pays 

tous les 50 ans (GFDRR 2018). Les récents séismes du 12 janvier 2010 et du 14 août 2021 

ne furent pas une surprise, mais plutôt une question de temps. Sur le bord Nord de la plaque 

Caraïbe, le mouvement relatif par rapport à la plaque Nord -am®ricaine est dôenviron 18-

20mm/an en d®placement oblique par rapport ¨ la limite des plaques ¨ lôHispaniola ( DeMets 

et al. 2000 ; Dixon et al. 1998). À Hispaniola, où le mouvement est oblique, il y a des failles 

de décrochement qui produisent des séismes peu profonds, et la subduction mène à la 

production de séismes par des failles inverses plus profondes (Mann e t al. 2002). Les zones 

de failles principales qui menacent Haïti au long de cette limite des plaques sont  les suivantes 

:  

-  La faille Septentrionale au nord dôHispaniola 

-  La faille dôHispaniola du nord 

-  La fosse de Muertos  

-  La faille Enriquillo -Plantain Gardens  

-  La faille de Léogane (dans la zone de faille Enriquillo -Plantain Gardens)  

45.  La carte ci -après illustre le contexte tectonique du nord -est des Caraµbe et dôHispaniola 

(Calais et al. 2010). 1 Le panneau supérieur (a) illustre les principales failles actives des plaques 

tectoniques (lignes noires), sismicité instrumentale (base de données du National Earthquate  

Information Center, de 1974 ¨ aujourdôhui) et mouvement relatif entre la plaque des Caraµbes 

et lôAm®rique du Nord (fl¯che). P.R. Porto Rico ; D.R. République Dominicaine.  

46.  Le panneau inf®rieur indique lôemplacement de certaines zones de rupture sismique 

historiques connues. Les ruptures historiques estimées sont dérivées des archives. Les dates  

1860, 1953 et 1701 correspondent à des évènements de faible magnitude et mal localisés. 

Les événements de décrochement vertical sont représentés par des lignes  ; les événements 

de décrochement oblique sont représentés par des zones de surface projetées. Le s flèches 

 
1 https://earthjay.com/?p=9178  

https://earthjay.com/?p=9178
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rouges indiquent les taux de glissement a longs termes déduits géodésiquement (exprimés en 

mm/an) des failles actives de la région.   

Figure 5 . Le contexte tectonique du nord -est des Caraïbes et d'Hispaniola  

47.  L'Unité Technique de Sismologie (UTS) du Bureau des Mines et de l'Énergie (BME) a 

dressé un bilan des activités sismiques en Haïti pour l'année 2023. Ces données ont été 

collectées grâce aux réseaux sismologiques locaux (Ayiti - séismes et UTS) et régionaux (Cuba, 

Jamaïque et République Dominicaine). L'année 2023 a vu un total de 828 séismes, une 

diminution par rapport aux 1 451 séismes enregistrés l'année précédente, qui incluaient de 

nombreuses répliques dans la partie ouest de  la presqu'île du Sud suite au séisme majeur du 

14 août 2021. Le Graphique 1 illustre la répartition mensuelle inégale de ces séismes, avec 

une moyenne de 69 séismes par mois. Ce graphique révèle également une fréquence plus 

élevée de séismes en janvier et  février, tandis que juillet et août ont connu une activité 

sismique moins intense, contrairement à la croyance populaire qui associe une augmentation 

de l'activité sismique aux mois les plus chauds.  
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Figure 6. Histogramme de la fréquence mensuelle des séismes en 2023  

 

48.  Les séismes enregistrés en 2023 se sont répartis dans les dix (10) départements 

géographiques du pays, avec une activité variable. La figure suivante montre les épicentres 

des séismes enregistrés au cours de l'année, où le diamètre des cercles est proporti onnel à la 

magnitude mesurée.  
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Figure 7. Carte des épicentres des séismes enregistrés en 2023.  

 

49.  Les régions du projet, notamment le Nord -est  et la Péninsule Sud, sont confrontées à 

des risques naturels significatifs en raison de leur géographie et de leur exposition à des 

événements climatiques extrêmes et des catastrophes naturelles.  

 

50.  Le Nord -Est dôHaµti est une r®gion hautement expos®e aux risques sismiques, en raison 

de sa proximité à plusieurs failles tectoniques actives. Cette vulnérabilité s'explique 

notamment par la présence de la faille Septentrionale, un segment de la grande fro ntière de 

plaques entre la plaque caraïbe et la plaque nord -américaine. Cette faille traverse le Nord du 

pays, y compris le département du Nord -Est, et est reconnue comme potentiellement 

génératrice de séismes destructeurs.  

51.  La Péninsule Sud, touchée par le séisme de 2021 d'une magnitude de 7.2, est 

caractérisée par une sismicité élevée due à la proximité de la faille Enriquillo -Plantain Garden. 

Les départements de la Grande Anse, du Sud et des Nippes, qui composent cette péni nsule, 

sont aussi régulièrement affectés par les ouragans, avec plus de cinq événements majeurs 

enregistrés chaque décennie, exacerbant leur vulnérabilité aux impacts climatiques et 

augmentant la fréquence et l'intensité des risques naturels.  

 

52.  Le Plateau Central, situé dans une zone de hautes montagnes, est moins exposé aux 

risques sismiques immédiats comparativement aux régions côtières, mais il n'est pas à l'abri 



22  

 

 

des conséquences des tremblements de terre qui peuvent provoquer des glissements de 

terrain et des perturbations significatives. Cette région est aussi peu exposée aux impacts des 

ouragans.  

 

 

3.4 Population, division administrative et réseau routier  
 

53.  Dôapr¯s la derni¯re estimation de lôIHSI (2018) , la population dôHaµti sô®l¯ve ¨ 

11 ,411 ,527 habitants dont 50 .41% de femmes et 49 .59% dôhommes. Le pays est reparti en 

dix (10) départements  géographiques , quarante et deux (42) arrondissements, cent quarante 

(140) communes, soixante -quatre (64) quartiers et cinq cent soixante -dix (570) sections 

communales  (Institut Haµtien de Statistique et dôInformatique (IHSI), 2015).   Le pays contient 

1,962 kilomètres de routes nationales et 1 ,657 kilomètres de routes départementales  (Unité 

Centrale d'Exécution (UCE), 2012) . Le tracé  au bord de la route  suivr a dôun d®partement ¨ 

lôautre. Le réseau  routier haïtien comprend  les routes nationales , départementales et loc ales.  

Le figure 2 montre le réseau routier national.  Les type s de véhicules motorisé s rencontré s 

fréquemment sur les routes  nation ales, départementales et locales sont des  camions, des 

autobus, des tap - taps, des voitures, des motocyclettes, entre autres  pour  assur er  la mobilité 

de la population haïtienne  et des marchandises  dôune ville ¨ lôautre et dôun d®partement ¨ 

lôautre.  

Figure 8 : Le réseau  routier national  
Source  : (Comité Interministériel d'Aménagement du Territoire (CIAT), 2010)  
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3.5 Situation socioéconomique des zones dõintervention du projet  
 

54.  Le projet  de corridors résilients  couvrira  trois  ( 3)  grandes régions du pays, à savoir  : 

le grand  Sud , le Plateau central  et le grand nord . Le tableau ci -dessous  présente les trois 

principaux département s avec le nombre de communes, dôhabitants quôil  contien t  ainsi que la 

superficie et la densité de chacun.    

 

Tableau 1 : Zones dôintervention du projet 

Départements  Communes  Superficie  ( k m 2)   Populations  (hab.)  Densité  (hab./ k m 2   

Nord  19  2 114,91  1 172 476  554  

Nord -Est  14  1 622,93  430 925  369  

Sud  20  2 653.60  955,607  360  

Sud -est  10  2 034.10  749 803  369  

Nippe s 11  1 267.77  403 045  318  

Grande Anse  14 1 911.97  570 687  298  

Plateau central  13 3 487.41  852 280  244  
Source  (IHSI, 20 24 ) 

 

55.  Quant aux communes concernées par le projet, elles ne sont pas connues à ce stade 

de préparation du projet, car  les sites et le nombre de sous -projets ne sont pas encore 

clairement définis par le gouvernement.  La carte ci -apr¯s pr®sente lôemplacement des 

départements ciblés par le projet.  

 

Figure 9. Emplacement des zones d'intervention du projet  
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Situation politique  

 

56.  Au cours des dernières années Haïti face fait face à une crise socio -politique aigue et 

quasi permanente qui sôest intensifi ée en 2019 avec le mouvement óôpays lockôô et en 2021 ¨ 

la suite de lôassassinat du pr®sident Jovenel Moise . ê la suite de lô®ch®ance du mandat de la 

majorit® des ®lus du parlement et lôabsence dô®lections pour les remplacer, lôex®cutif dirige 

par d®cret ce qui r®duit consid®rablement sa l®gitimit® et alimente lôincertitude. Les gangs 

contrôlent des pans entiers du pays, notamment 80% de la capitale  (OCHA, mars 2024) . Ils 

sont accusés de nombreuses exactions, en particulier meurtres, viols et enlèvements contre 

rançon.  La crise politique et de sécurité ainsi que la fragilité institutionnelle contribue à 

maintenir la pauvret® persistante et lôexclusion de la majorit® de la population. 

  
Économie , pauvreté et emploi  

 

57.  L'économie haïtienne est  actuellement  en péril. Une série de catastrophes naturelles,  

l'instabilité politique et la dépréciation de la gourde -  la monnaie haïtienne ï ont  sévèrement  

mis ¨ lô®preuve l'économie nationale  (Labrador et Roy 2022). L'économie dôHaïti , fortement 

dépendante d es importations,  a subi  les répercussions de perturbations exté rieures telles que 

la hausse des pri x du carburant consécutive à la guerre en Ukraine, ainsi que les conséquences 

prolongées de la pandémie de COVID -19. En janvier 2023, la Banque mondiale anticip ait une 

récession du produit intérieur brut (PIB) d'Haïti de 1.1%, faisant dôelle, avec le Chili , lôun des 

seuls de la  région de lôAm®rique latine et des Caraµbes (ALC) à connaître une contraction 

économique, due principalement à une diminution des investissements et de la consommation 

privée , en lien avec la violence et l'instabilité persistante (Banque mondiale 2023b). Après une 

contraction de  3.3% en 2020 et de 1 .8% en 2021 (PAM 2023) , le pays doit également faire 

face à une dette  en augmentation, atteignant environ 3 .57 milliards de dollars . En effet, bien 

que les créanciers internationaux aient effacé la dette haïtienne suite au séisme de 2010, le 

d®ficit budg®taire du pays sô®l¯ve aujourdôhui ¨ 34 milliards de gourdes, soit pr¯s de 238 

millions de dollars (BRH 2022). En septembre 2022, lôinflation a culminé à 38.7%, un sommet 

inégalé depuis dix ans, entraîn ant  une hausse considérable du  coût de la vie, avec un 

doublement du prix des denrées alimentaires de base en un an  (BRH 2022).  Désormais, l a 

majorité  des travailleurs haïtiens consacre plus de 60% de leur revenu  à l'alimentation, 

obligeant souvent les familles à choisir entre nourrir leurs proches ou scolariser l eurs enfants 

(Delva et Moloney 2022).  

 

58.  En 2020, Haïti compte parmi les pays les plus pauvres du monde et demeure le plus 

pauvre de la r®gion de lôAm®rique latine et des Caraµbes. La derni¯re enqu°te sur la pauvret® 

(2012) informe que plus de 6 millions dôhaµtiens vivent en-dessous du seuil de p auvreté, avec 

moins de 2.41 USD/jour ; et plus de 2.5 millions sont tombés en -dessous du seuil de pauvreté 

extrême, ayant moins de 1.23 USD/jour.  

 

59.  Officiellement, le taux de chômage en Haïti a été de 30% en 2019 -2020 selon les 

données exposées par le gouvernement dans le Plan de relance économique post -COVID -19 

(d®cembre 2020). Il nôy a pas de statistiques pour ®valuer la situation de lôemploi en 2021 ; 

toutefois, de toute ®vidence, lô®conomie a perdu des emplois, notamment dans le grand Sud 

ravagé par le tremblement de terre où 2/3 des dégâts et pertes sont subis par le secteur privé 

selon les évaluations préliminaires de la Banque mondiale. Des pert es dôemplois doivent °tre 

aussi enregistrées au niveau des entreprises forcées de fermer leurs portes en raison de 

lôins®curit® grandissante et de la raret® accrue de produits p®troliers. 
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Dynamique et perspective démographique  

 

60.  La dynamique d®mographique dôHaµti est caract®ris®e par deux enjeux majeurs, ¨ 

savoir un ralentissement de la croissance démographique et une urbanisation croissante. Les 

projections de lôIHSI ¨ lôhorizon 2050 montrent que la croissance d®mographique devrait 

ralentir en rythme mais se poursuivre au -delà de 2050. Cette croissance serait caractérisée 

par une transition urbaine relativement importante.  

 

Accès aux services de base  

 

61.  Eau et services dôassainissement. Au niveau national, le pourcentage de la 

population qui a acc¯s ¨ lôeau courante est de 11%2. La quasi - totalité des approvisionnements 

en eau potable dans le pays est assurée par des fournisseurs privés ou gérée au niveau 

communautaire. Plus de la moiti® des m®nages (56%) mettent, dans lôensemble, moins de 

trente minutes pour sôapprovisionner en eau. Cette proportion diff¯re, toutefois, selon quôil 

sôagit de m®nages en milieu urbain (71%) ou en milieu rural (46%). Au niveau national, 

seulement 31% des ménages disposent de toilettes améliorées non partagées, une mesure 

essentielle pour la prévention de maladies comme l e choléra et la fièvre typhoïde . 

 

62.  La gestion des déchets constitue un problème crucial dans presque toutes les villes du 

pays, particuli¯rement les grands centres urbains. La forme la plus r®pandue dô®limination des 

déchets e st dôutiliser les d®potoirs ¨ ciel ouvert qui repr®sentent 62% de lô®limination des 

déchets dans le pays, soit 1.2 millions de tonnes de déchets annuellement.  

 

63.  Services de santé . Seulement 42% des institutions sanitaires offrent des services de 

base en Haïti 3. Sur les 1,007 institutions sanitaires enquêtées en 2017 -2018, trente -quatre 

pour cent (34%) sont publiques, 19% sont mixtes, 17% sont privées à but non - lucratif et 

30% sont privées à but lucratif. Cent vingt -cinq (125) sections communales sur 570, soit 22%, 

seraient enti¯rement d®pourvues dôinfrastructures sanitaires.  

 

64.  Énergie . Les difficultés structurelles du secteur énergétique ont accentué la baisse de 

la production dô®nergie ®lectrique qui a chut® de pr¯s de 30% (r®f®rence de 2020). Ce d®clin 

sôexplique par la baisse de la demande dô®nergie provenant du secteur priv®, par des 

dysfonctionneme nts techniques et structurels et lôass¯chement des lacs et des rivi¯res, caus® 

par la sécheresse.  

 

65.  La violence des gangs en Haïti exerce une influence déstabilisatrice profonde sur l'accès 

aux services essentiels, notamment l'eau et l'assainissement.  Selon OCHA (2024), a u moins 

73% de la population de la zone métropolitaine de Port -au -Prince (ZMPA) ayant été affectée 

par la violence des gangs, ont vu leur accès au x services de base drastiquement diminuer. 4 À 

Port -au -Prince, le contrôle des gangs s'étend sur une grande partie de la zone métropolitaine, 

parfois estimé à plus de 80%, perturbant ainsi la libre circulation sur les principales routes 

nationales et limitant l'accès à la capitale. Cette domination territoriale limite gravement la 

capacité des fournisseurs de services à atteindre et à entretenir leur infrastructure, réduisant 

 
2 Minist¯re de lô£conomie et des Finances (MEF), et Ministère de la Planification et de la Coopération  
Externe  (MPCE), Plan de Relance Économique Post COVID -19 (PREPOC 2020 -2023) , Projet de rapport, 27 septembre 
2020, p. 16. Disponible à https://mef.gouv.ht/docs/latest/prepoc_2020_2023.pdf  
3 EPSS II 2017 -2018, avril 2019  
4 https://reliefweb.int/report/haiti/haiti -analyse -multi -sectorielle -des -donnees -secondaires -sur - la-zone -

metropolitaine -de-port -au-prince -mai -2023   

https://mef.gouv.ht/docs/latest/prepoc_2020_2023.pdf
https://reliefweb.int/report/haiti/haiti-analyse-multi-sectorielle-des-donnees-secondaires-sur-la-zone-metropolitaine-de-port-au-prince-mai-2023
https://reliefweb.int/report/haiti/haiti-analyse-multi-sectorielle-des-donnees-secondaires-sur-la-zone-metropolitaine-de-port-au-prince-mai-2023
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ainsi leur capacité à offrir des services fiables.  Les institutions publiques et les infrastructures 

civiles, y compris les hôpitaux, les commissariats de police, les centres de santé, les écoles et 

les universit®s, sont lourdement affect®es par lôescalade de la violence des gangs. Nombre 

dôentre elles ont subi des dommages importants  : des actes de vandalisme, de pillages, des 

incendies volontaires et, dans certains cas extrêmes, des destruction totales par des groupes 

armés. Ces attaques contre des établissements essentiels entravent la prestation des se rvices 

publics et la stabilité  sociale . 

 

66.  Le déplacement forcé des familles par la violence des gangs exacerbe également les 

difficultés d'accès aux besoins fondamentaux. Les personnes déplacées perdent non 

seulement l'accès à leur logement mais également à des ressources vitales telles que l'eau 

potable  et les installations sanitaires. Ces conditions précaires accroissent le risque de 

maladies hydriques et peuvent avoir un impact sur la santé des familles déplacées, voire la 

santé publique  en général . 

 

67.  Par ailleurs, l ôactivit® des gangs ¨ Port-au -Prince et le long des principales voies de 

communication nationales a conduit à une pénurie de car burant  qui sô®tend aux villes de 

province, exacerbant  lôacc¯s aux services de base. 

 

Groupes vulnérables  

 

68.  Pauvreté et insécurité alimentaire . Haïti est caractérisé par une prévalence de la 

pauvret® ¨ travers tout le territoire. Lô®dition de 2020 du Rapport sur le d®veloppement du 

PNUD révèle que le pays a connu une chute du revenu par habitant en 30 ans malgré quelques 

®pisodes dôam®lioration. Le document de Planification et de relance post -COVID (PREPOC) 

font état de 57% de la population qui vit avec moins de 2.47 dollar s USD par jour. Selon 

lôindice de pauvret® multidimensionnel du HDR (Human Development Report )  2020  basé sur 

les données de 2016 -2017, le taux de prévalence de 48.4% et 24.2% vit avec moins de 1.90 

USD par jour.  

 

69.  Selon lôanalyse du Cadre int®gr® de classification de la s®curit® alimentaire (IPC) 

conduite en octobre 2019 au niveau national, 12% de la population haïtienne (soit 1,203,000 

personnes) sont en phase dôurgence (IPC, Phase 4), et 28% (2,898,000 de personnes) sont 

en phase de crise (IPC, Phase 3), représentant au total approximativement 40% de la 

population analys®e, soit 4.1 millions de personnes qui auront besoin dôune assistance 

dôurgence. Dans lô®valuation rapide de lôimpact COVID-19 sur la sécurité alim entaire, moyens 

dôexistence et production agricole (SAMEPA, 2020), la Coordination nationale de la s®curit® 

alimentaire (CNSA) révèle que quel que soit les indicateurs de sécurité alimentaire considéré 

(SCA, SDAM, CSI, LCS et autres) 5, la majorit® des m®nages ont affich® un profil dôins®curit® 

alimentaire inquiétant. Les pourcentages les plus élevés de ménages en insécurité alimentaire 

se trouvent en zones rurales. De plus, la faim touche 46,8% de la population (la prévalence 

la plus é levée en ALC)  au po int quôun enfant sur quatre souffre d'un retard de croissance dans 

les zones rurales (20.4% au niveau nationale) 6.   

 

70.  Les groupes en besoin dôassistance humanitaire. Lôaper­u des besoins 

humanitaires identifie les groupes de personnes vulnérables parmi les personnes à risque ou 

à être affectées par les actes de violences ou de maltraitance, tels que violence basée sur le 

 
5 CSI : Indice de strat®gie sôadaptation ; LCS : Strat®gie dôadaptation des moyens dôexistence ; SCA  : Score de 

consommation alimentaire  ; SDAM  : Score de diversité alimentaire des ménages.  
6 Regional Overview of Food Security and Nutrition in LAC 2021, and Global Nutrition Report, Haiti Country Profile  
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genre (VBG), grossesses précoces souvent non désirées, victimes des activités de gangs 

arm®s, stigmatisation, du manque dôacc¯s et de la r®duction, voire dôabsence, de lôoffre de 

services essentiels. En 202 4, lôanalyse sectorielle fait ressortir les quantit®s suivantes de 

personnes en situation de besoin  : 7 

1)  Abris et biens non -alimentaire  : 3.2  million s ;  

2)  Gestion et coordination des camps (GCCM)  : 215.4 milles  ;  

3)  Eau, Hygiène et Assainissement  : 3.4 million s ;  

4)  Éducation  : 1.2 million s ;  

5)  Nutrition  : 1.1 million s ;   

6)  Protection générale  : 425.5 milles ;  

7)  Protection de lôenfant : 1.3 million s ;  

8)  Protection ï Violences basées sur le genre (VBG)  : 1.2 million s ;  

9)  Protection des migrants  : 250 milles ;  

10)  Santé  : 4.7 million s ;  

11)  Sécurité alimentaire  : 4.4 million s 

71.  Les personnes vivant avec un handicap . Certaines catégories au sein des 

personnes handicapées son t  encore plus laissées de côté et traitées de paria par la société. Il 

sôagit des personnes atteintes de maladies mentales ou souffrant de troubles du 

développement cogniti f, ¨ lôexception de celles qui sont prises en charge dans des centres 

psychiatriques ou de r®habilitation mentale qui reste lôapanage dôune minorit® de classes 

sociales favorisées. Il en est de même des personnes atteintes de troubles auditif s et de 

déficience s visuelles. Les enfants et les jeunes en situation de handicap souffrent 

particulièrement de rejet et de discrimination. Les personnes handicapées vivant en milieu 

rural ont également plus de difficulté que les autres à accéder aux services de santé, 

dô®ducation, ¨ b®n®ficier de mesures dôaccommodement, à obtenir des documents dôidentit® 

et à bénéficier de mesures visant à assurer un niveau de vie adéquat.  

 

  

 

 

 
7 https://reliefweb.int/report/haiti/haiti -analyse -multi -sectorielle -des -donnees -secondaires -sur - la-zone -

metropolitaine -de-port -au-prince -mai -2023  
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IV. CADRE JURIDIQUE RÈGLEMENTAIRE ET INSTITUTIONNEL 

DõHAČTI 
 

4.1 Législation haïtienne 

4.1.1 Gestion de lõenvironnement 

1.  Le texte de référence qui définit le cadre institutionnel de la Politique environnementale 

en Haµti est le D®cret du 12 octobre 2005 portant sur la Gestion de lôenvironnement et de 

régulation de la conduite des citoyens et citoyennes pour un développement durable. Son 

Chapitre IV. Évaluation environnementale, précise les conditions d'application et la procédure 

requise pour la r®alisation dôune £tude dôimpact environnemental et social (EIES) ou 

lôobtention dôun avis de non-objection.  

2.  Les différents chapitres dudit Décret précisent également des dispositions sectorielles 

concernant les normes visant la conservation des ressources en eaux, de lôair et de la diversit® 

biologique ; la gestion des résidus solides, des substances et des déch ets dangereux ; les 

risques liés aux phénomènes naturels ; ainsi que les compétences, les responsabilités et les 

sanctions pour tout dommage environnemental. Parmi les principaux objectifs rappelés dans 

lôarticle 1, plusieurs concernent directement des secteurs se rapportant aux interventions 

prévues, en particulier :  

¶ la pr®vention des risques ¨ la sant® humaine dus ¨ des facteurs ambiants; 

¶ la conservation et la gestion rationnelle des ressources naturelles; 

¶ la protection du cadre de vie urbain; 

¶ l'®limination, le traitement et le recyclage des d®chets; 

¶ la lutte contre toutes les formes de pollution et de nuisances. 

 

3.  Le Chapitre II présente les principes fondamentaux qui régissent le cadre de la 

protection de l'environnement en Haµti, notamment la reconnaissance de lôenvironnement 

comme patrimoine national essentiel au développement du pays (article 3) ; le principe de  

protection, dôexploitation et de gestion durable des ®cosyst¯mes et des ressources naturelles 

(articles 4 et 5) ; le droit à un environnement sain et le principe du pollueur/payeur (article 

9).  

4.  Lôarticle 20, pr®cise que la Direction d®partementale de l'Environnement (DDE) est 

lôautorit® responsable de la conformit® des programmes et projets entrepris sur le territoire 

avec la politique nationale de lôenvironnement. En vertu des articles 21 et 22, les Unités 

Techniques Environnementales Sectorielles (UTES) assurent la validation de lôanalyse et 

confirment la non -objection environnementale pour les travaux et activités.  

5.  Le Chapitre IV sur l'Évaluation environnementale impose, article 56, que les « projets 

ou activités susceptibles d'avoir un impact sur l'environnement doivent obligatoirement faire 

l'objet d'une ®valuation environnementale ¨ la charge de lôinstitution concernée. Le processus 

d'®valuation environnementale couvre l'£tude dôimpact Environnemental (EIE), la d®claration 

d'impact environnemental, le permis environnemental et les audits environnementaux ». 

Dôapr¯s les articles 58 et 59 le Minist¯re de lôEnvironnement doit délivrer un avis de non -

objection environnementale pour les projets et activités qui requièrent une EIE.  
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6.  Lôarticle 60 conf¯re aux Unit®s Techniques Environnementales Sectorielles (UTES) la 

responsabilité d'acheminer au Ministère de l'Environnement une notification du processus 

d'examen des dossiers enclenchés dans le cadre des évaluations environnementales et  une 

copie de lôavis ®mis. Le Service d'inspection g®n®rale de lôenvironnement du Minist¯re de 

l'Environnement peut intervenir et réviser les dossiers traités par une UTES et peu, en vertu 

de lôarticle 61, r®aliser des audits pour v®rifier l'application des mesures environnementales.  

7.  Le Chapitre V sur la Surveillance environnementale déclare, en son article 62, que 

celle - ci est placée sous la responsabilité première de chaque personne ou institution qui utilise 

les ressources ou impact e l'environnement et doit, à ce titre, s'engager à « améliorer la gestion 

de lôenvironnement gr©ce ¨ la r®alisation d'une ®valuation environnementale et dôun plan de 

gestion environnementale ».  

8.  Le Chapitre VI sur lôAir, pr®cise article 133 que toute pollution de l'air au-delà des 

normes fixées par les lois et règlements définis par le Ministère de l'Environnement est 

interdite. Les génératrices et les incinérateurs doivent donc satisfaire aux nor mes techniques 

en vigueur en mati¯re d'®mission dans lôair selon lôarticle 134. 

9.  Le Chapitre IX sur les Substances et déchets dangereux, impose, en son article 144, 

que des mesures doivent assurer que les substances et les processus dangereux soient gérés 

sans mettre en danger la santé des habitants et l'environnement.  

10.  La proc®dure administrative qui encadre la r®alisation dôune ®valuation 

environnementale peut se résumer en sept (7) étapes (PNUD, MDE, 2015) :  

¶ d®p¹t de lôavis de projet et tri pr®liminaire ; 

¶ pr®paration et approbation des termes de r®f®rence (TdR) ; 

¶ r®alisation de lô£IES et d®p¹t du rapport ; 

¶ recevabilit® de lô®tude ; 

¶ organisation des audiences publiques ; 

¶ approbation de lô®tude et d®livrance du certificat de conformit®; 

¶ surveillance et suivi environnemental (audit environnemental). 

 

11.  Plusieurs documents et outils guident lôop®rationnalisation de la proc®dure : 

¶ Avant-projet de Loi relatif ¨ lô®valuation environnementale (2005) 

¶ R®f®rentiel m®thodologique de lô®tude dôimpact sur lôenvironnement en Haµti (2015) 

¶ Directive pour la r®alisation de lô®tude dôimpact des projets routiers (2012) 

¶ Guide g®n®ral de r®alisation dôune ®tude dôimpact environnemental (2011) 

 

12.  La législation environnementale haïtienne comporte cependant des lacunes qui freinent 

lôapplication des normes. En effet, aucune loi ou Code de l'environnement ne seconde le D®cret 

de lôenvironnement, qui reste donc peu respect®, dôautant que les autorit®s environnementales 

ne semblent pas disposer des moyens suffisants pour veiller ¨ son application. L'absence dôune 

nomenclature précise sur les différentes catégories de projets est également à l'origine d'un 

flou juridique qui réduit la portée de la Loi.  

13.  D'autres textes de loi sont également à prendre en considération compte tenu de la 

nature des interventions envisagées, en particulier :  

¶ Le Code d'hygi¯ne d'assistance publique et sociale de 1954, compos® de plusieurs 

d®crets-lois, encadre les activit®s relatives ¨ lôhygi¯ne et lôassainissement public, ainsi 

que la gestion des infrastructures publiques et routi¯res en lien avec cette th®matique. 

Les principales dispositions applicables au projet sont contenues dans le D®cret-Loi du 



16  

 

 

22 juillet 1937, Loi de juin 1963 qui impose, article 5, qu'aucune autorisation de 

travaux sur une voie ne peut °tre accord®e si ç l'emprise des voies est insuffisante 

pour assurer une bonne orientation et une bonne circulation et si l'®vacuation des eaux 

et mati¯res us®es et l'alimentation en eau potable ne sont pas pr®vues. è Cette loi 

rappelle aussi, article 42, l'interdiction de d®verser des mati¯res excr®mentielles dans 

les cours d'eau et quôç il est interdit de jeter dans les ouvrages destin®s ¨ la r®ception 

des eaux pluviales, des ordures m®nag¯res et des mati¯res us®es, des objets 

quelconques capables de les obstruer è. L'article 51 pr®cise ®galement qu'il est interdit 

de laisser s®journer des ordures m®nag¯res dans les voisinages des habitations, dans 

la rue ou les cours et qu'elles doivent °tre ®vacu®es rapidement par l'administration 

locale. Les lieux d'aisance doivent, quant ¨ eux, disposer de fosses imperm®ables, 

ventil®es et faciles ¨ nettoyer (articles 39 ¨ 41). 

14.  Les lois, d®crets et textes l®gislatifs encadrant les esp¯ces envahissantes et le secteur 

agraire, ainsi que la protection de la biodiversit®, incluant : 

15.  Le Code rural Dr Fran­ois Duvalier de 1962 et ses lois : 

¶ la Loi nÁ5 ï De la culture, de l'exploitation et de la protection du sol, en particulier les 

articles 41 ¨ 43 qui reconnaissent les droits fonciers des exploitants agricoles. 

¶ la Loi nÁ7 ï Du r®gime des eaux, de lôirrigation et du drainage, notamment les articles 

131 ¨ 137 qui pr®cisent les droits sur les cours dôeau et zones de bas-fonds, ainsi que 

les obligations relatives au drainage et ¨ lôoccupation et lôentretien des berges, mais 

aussi lôarticle 143 qui d®finit et r®git les conditions de drainage consid®r® comme ç tous 

les travaux n®cessaires pour r®tablir un cours d'eau dans sa largeur et sa profondeur 

naturelles, sans pr®judice de ce qui est r®gl® des alluvions par l'article 462 du Code 

Civil è. Le Chapitre IV Du drainage, les articles 172 ¨ 181, reconnait aux Services de 

lô£tat le droit dôex®cuter des travaux de drainage pour des questions dôint®r°t public, y 

compris sans l'assentiment des propri®taires fonciers, fixe les conditions 

dôindemnisation ®ventuelle, les dispositions applicables aux zones de servitudes et les 

obligations concernant lôentretien des cours dôeau. 

¶ la Loi nÁ13 ï Des voies terrestres, dont les articles 271 ¨ 281 pr®cisent les 

responsabilit®s relatives ¨ lôentretien des routes, notamment pour les riverains et les 

Section communales. 

¶ la Loi nÁ15 ï De lôhygi¯ne rurale, dont les articles 297 ¨ 302 r®gissent les obligations 

pour la conservation et lô®vitement des sources de contamination des cours dôeau. 

 

16.  La Loi du 17 ao¾t 1995 r®glementant la coupe, le transport et le commerce du bois et 

four ¨ chaux comporte ®galement des dispositions relatives ¨ la protection du milieu naturel 

susceptibles de sôappliquer au projet, notamment lôinterdiction de toute coupe ou br¾lement 

en bordure dôun plan dôeau sur une largeur de 50 m¯tres selon lôarticle 1, lôobligation dôobtenir 

une autorisation du Minist¯re de lôAgriculture pour toute coupe dôarbre dans les villes, bourgs 

et agglom®rations rurales permanentes le long des voies, routes, chemins vicinaux, sentiers, 

en vertu de lôarticle 5. De m°me, une coordination devra °tre r®alis®e entre le MTPTC et le 

MARNDR pour pr®ciser le statut des zones humides au regard des crit¯res des ç zones sous 

protection è d®finis dans les articles 16 ¨ 19. 

17.  La Convention de Rio de 1992 sur la diversit® biologique et la Convention de Ramsar 

relative aux zones humides d'importance internationale particuli¯rement comme habitats des 

oiseaux d'eau qui impose la protection des esp¯ces et des habitants menac®s, la pr®servation 

de lô®quilibre ®cologique et la lutte contre les esp¯ces envahissantes. 
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18.  Lois, d®crets, arr°t®s en mati¯re de gestion des d®chets en Haµti : 

- Arrêté du 12 avril 1919 sur les règlements sanitaires  

- Décret du 3 Mars 1981 sur le Service Métropolitain de Collecte de Résidus Solides 

(SMCRS)  

- Décret du 3 mars 1981 créant une loi -cadre r®gissant la gestion et lô®limination des 

déchets et prévoyant en même temps les sanctions appropriées  

- Arrêté Présidentiel du 21 Avril 1983 sur la Décharge de Truitier  

- Arrêté présidentiel du 21 avril 1983 délimitant la zone d'intervention du SMCRS  

- Loi N XV du Code rural Fran­ois Duvalier sur lôhygi¯ne rural 

- Arrêté présidentiel 9 aout  2012  

- Loi du 21 septembre 2017 portant création, organisation et fonctionnement du service 

national de gestion des résidus solides (SNGRS)  

 

4.1.2 Lõurbanisme et lõam®nagement des routes 

19.  Les dispositions relatives ¨ l'urbanisme, l'am®nagement de routes et de rues sont 

d®finies dans plusieurs d®crets et lois, parmi lesquels : 

 

- Le D®cret-Loi du 29 mai 1963 ®tablissant des r¯gles sp®ciales relatives ¨ l'habitation 

et ¨ l'am®nagement des villes et des campagnes impose, article 8, que toute nouvelle 

voie doit avoir une largeur minimum de 13 m¯tres et une chauss®e d'au moins 7 m¯tres 

de large. De plus, les articles 13 et 14 pr®cisent que les grandes voies d'entr®e et de 

sortie des villes ou les grandes voies de r®sidence, doivent disposer d'une zone de 

servitude non constructible d'au moins 5 m¯tres en arri¯re de la cl¹ture de la voie. De 

plus, des trottoirs doivent °tre am®nag®s lorsque n®cessaire en bordure des voies et 

rues, en laissant un espace libre d'au moins 2 m¯tres de largeur entre la chauss®e et 

les cl¹tures de terrains riverains. 

- le D®cret de Janvier 1982 fixant par rapport aux exigences impos®es par 

lôenvironnement ®cologique et conform®ment ¨ lô®volution ®conomique et sociale du 

pays les r¯gles sp®cifiques relatives ¨ lôhabitation et ¨ lôam®nagement de nos cit®s et 

agglom®rations rurales et urbaines impose, ¨ lôarticle 31, que le trac® des voies de 

circulation ®vitera tout terrain mar®cageux, instable, impropre au drainage, expos® aux 

inondations aux ®boulements et aux affaissements ainsi que les Zones fortement 

bois®es ¨ moins que des dispositions techniques sp®ciales soient pr®vues pour rendre 

ce projet conforme aux r¯gles de l'Art. La pente maximale de ces voies ne d®passera 

pas :  

o Cinq pour cent (5 %) pour lôart¯re principale  

o Huit pour cent (8 %) pour toutes voies éé  

o Douze pour cent (12 %) pour toutes voies collectrices. 

De plus, lôarticle 32 indique que Les voies de circulation seront class®es comme suit:  

o VOIE LOCALE.- Voie dont l'utilit® consiste ¨ donner acc¯s aux lots. En g®n®rale 

elle ne doit d®boucher qu'¨ une voie de liaison: Entreprise minimale 13 m¯tres. 

Dans les zones montagneuses ¨ pente sup®rieure ¨ 25 %, l'emprise minimale 

de ces voies pourra °tre r®duite ¨ 10 m¯tres sans toutefois que la pente de la 

route ne d®passe 12%.  

o VOIE DE LIAISON OU COLLECTRICE. - Voie qui relie les rues locales entre elles 

et les raccorde ¨ l'art¯re principale. Elle dessert en m°me temps sa Zone 
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riveraine et sert au trafic ¨ l'int®rieur d'un quartier. Emprise minimale 15 

m¯tres.  

o ARTERE PRINCIPALE. - Voie qui re­oit tout le trafic circulant entre les diff®rents 

quartiers d'une Ville.  L'Art¯re assure les d®placements de longue distance ¨ 

l'int®rieur de cette Ville ainsi que la liaison du r®seau urbain, avec les routes 

nationales. L'emprise minimale de l'art¯re principale sans terre-plein centrale et 

avec stationnement est de: 23 m¯tres. L'emprise minimale de l'art¯re principale 

avec terre-plein central et sans stationnement est de: 27 m¯tres.  

o VOIE INDUSTRIELLE. - Voie dont l'utilit® principale consiste ¨ donner acc¯s aux 

®tablissements industriels. Elle est destin®e ¨ recevoir un trafic lourd. L'emprise 

minimale est de: 15 m¯tres,  

o VOIE RAPIDE OU AUTOROUTE. - Voie pour la circulation ¨ grande vitesse des 

automobiles et sans croisements ¨ niveau avec les voies locales. L'emprise 

minimale est de: 32 m¯tres. 

4.1.3 Code du travail 

20.  Le D®cret du 24 f®vrier 1984 actualisant le Code du travail du 12 septembre 1961 et 

les textes l®gislatifs associ®s, encadreront les conditions d'embauche, de travail, d'hygi¯ne et 

de s®curit® des travailleur/se(s) sur les chantiers. La r®vision effectu®e en 2003 a rendu la 

l®gislation de la R®publique conforme aux normes ®tablies par lôOrganisation Internationale 

du Travail (OIT). La conformit® aux directives de l'OIT ®tait une condition pr®alable ¨ la 

certification en vertu de l'Initiative du Bassin des Caraµbes (CBI), ®dict® par le Congr¯s des 

£tats-Unis en 1983. 

21.  Outre le respect des conditions contractuelles d®finies dans Titre premier, Loi nÁ 1- Du 

contrat individuel de travail, les Proc®dures de gestion du maitre d'îuvre d®l®gu® devront 

respecter les obligations d®finies pour tout de l'employeur, incluant notamment, selon lôarticle 

31, de :  

a)  d®terminer par des r¯glements int®rieurs les conditions de travail et les porter ¨ la 

connaissance du travailleur ; 

b)  mettre ̈  la disposition du travailleur des locaux de travail appropri®s ainsi que des 

machines et des outils dans les conditions d'hygi¯ne voulues, de s®curit® et de bon 

fonctionnement ; 

c)  verser int®gralement au travailleur et ¨ ®ch®ance la r®mun®ration pr®vue au 

contrat, apr¯s d®duction faite de toute charge l®gale et conventionnelle ; 

d)  traiter le travailleur avec respect en ayant soin de ne lui infliger aucun mauvais 

traitement, verbal ou de fait ; 

e)  remplir toutes les autres obligations strictement stipul®es au contrat. 

 

22.  La dur®e du travail sera encadr®e par les normes du Titre II, Loi nÁ 4 - Des conditions 

de travail qui dans son Chapitre II, implique le respect de : 

- La dur®e normale du travail ®tablie ¨ huit (8) heures par jour et de quarante-huit (48) 

heures par semaine ;  

- La limite des heures de travail ne pourra °tre d®pass®e en cas d'accident survenu ou 

imminent, ou en cas de travaux d'urgence ¨ effectuer aux machines ou ¨ l'outillage, 

ou en cas de force majeure, mais uniquement dans la mesure n®cessaire pour ®viter 

qu'une g°ne s®rieuse ne soit apport®e ¨ la marche normale de l'®tablissement (...) ou 
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®viter de compromettre le r®sultat technique du travail, ou permettre de faire face ¨ 

des surcro´ts de travail extraordinaires provenant de circonstances particuli¯res ; 

- La majoration de 50% des heures suppl®mentaires et leur inscription sur un registre 

du personnel aux fins de contr¹le de l'autorit® comp®tente ; 

- L'interdiction des heures suppl®mentaires pour les travaux ¨ caract¯re dangereux ou 

insalubre, sauf autorisation expresse de la Direction du travail. 

 

23.  Le respect des normes encadrant les salaires, les repos hebdomadaires, les jours f®ri®s 

et les cong®s pay®s. De m°me, la gestion d'®ventuels conflits de travail individuels ou collectifs 

sera encadr®e par les dispositions du Titre III, Loi nÁ 5- Des conflits du travail. 

24.  Les obligations sp®cifiques encadrant le travail des enfants et des femmes, pr®sent®es 

dans le Titre V, Loi nÁ 7- De la main-d'îuvre soumise ¨ un r®gime sp®cial feront ®galement 

l'objet d'une attention particuli¯re, en veillant notamment au respect de l'interdiction du travail 

des enfants et des mineurs (Chapitres 8 et 9) et des diff®rentes normes sp®cifiques au travail 

des femmes (Chapitre 7), en particulier : 

- l'®galit® des droits et des obligations en vertu de l'article 316 ; 

- l'®galit® du traitement salarial ¨ travail ®gal, conform®ment ¨ l'article 317 ; 

- la mise ¨ disposition par l'employeur d'un local sp®cifique si le travail exige un 

changement de v°tements selon l'article 318 ; 

- l'application des mesures sp®cifiques encadrant le traitement des femmes enceintes, 

telles que d®finis dans les articles 320 ¨ 331. 

 

25.  Enfin, les normes d'hygi¯ne et s®curit® au travail d®finies dans le Titre VI, Loi nÁ 8 Du 

contr¹le des ®tablissements de travail et de l'emploi, Chapitre V, impliqueront notamment, 

article 439, que toutes mesures appropri®es sont prises par l'employeur pour que les 

conditions g®n®rales pr®valant sur les lieux de travail permettent d'assurer une protection 

suffisante de la sant® des travailleurs et notamment pour que : 

- les d®chets et d®bris ne s'accumulent pas au point de constituer un risque pour la 

sant®; 

- des installations sanitaires appropri®es et des facilit®s appropri®es pour se laver, ainsi 

que de l'eau potable, soient disponibles en des endroits ad®quats, en quantit® 

suffisante et dans des conditions satisfaisantes; 

- des vestiaires ou des installations convenables soient mis ¨  disposition des employ®s; 

- des locaux soient disponibles pour la restauration et le repos des employ®s ; 

- des dispositions soient prises pour ®liminer ou r®duire les bruits et les vibrations 

nuisibles ¨ la sant® des travailleurs ; 

- les substances dangereuses soient entrepos®es en toute s®curit®. 

 

26.  De plus, l'employeur aura l'obligation de fournir, nettoyer et entretenir sans frais pour 

les travailleurs les v°tements et ®quipements de protection, d'apr¯s l'article 440, incluant des 

masques pour la protection des organes respiratoires, des lunettes de protection et des 

ceintures de s®curit® (article 441). Cette obligation s'®tend ¨ l'ensemble des dispositions 

sp®cifiques de sant® et s®curit® ®nonc®es dans les articles 442 ¨ 476. 

27.  Enfin, d'autres lois pr®sentent des dispositions sp®cifiques applicables ¨ certaines 

activit®s ou composantes relatives ¨ la phase de travaux, en particulier :   
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- La Loi du 24 mai 1962 portant Code rural, qui d®finit les principes fondamentaux au 

niveau du foncier et de lôam®nagement du territoire, y compris en milieu urbain ; 

- Le D®cret du 1er juin 2005, relatif ¨ lôimmatriculation et la circulation des v®hicules ;  

- La Loi sur le patrimoine historique du 23 avril 1940 qui impose la pr®servation du 

patrimoine historique lors de la r®alisation d'excavations et de travaux, ainsi que leur 

prise en compte dans les appels d'offres. 

4.1.4 Code pénal 

28.  Haµti est dot® dôun nouveau Code P®nal ¨ partir du d®cret du 24 juin 2020. Son entr®e 

en vigueur pr®vue pour le 24 juin 2022 a ®t® ajourn®e pour 2024 ¨ cause de lôopposition faite 

par des membres de la soci®t® civile sur certains articles. Ainsi, en mati¯re judiciaire, ce 

nouveau code de proc®dures p®nales nô®tant pas en vigueur, ne participe pas ¨ lôadministration 

de la justice. Les articles pr®sent®s ci-dessous servent ¨ donner une id®e sur la vision du 

Gouvernement haµtien en la mati¯re. 

29.  Le d®cret du Code P®nal du 24 juin 2020, pr®voit en son titre deuxi¯me ç des atteintes 

¨ la personne humaine è, en son chapitre II ç des atteintes ¨ lôint®grit® physique ou psychique 

de la personne è et en son section 3 ç des agressions sexuelles è, les articles suivants : 

Article 296 

 

30.  Constitue une agression sexuelle, toute atteinte sexuelle commise sur une personne 

sans son consentement, avec violence, contrainte, menace ou surprise. 

31.  Le viol et les autres agressions sexuelles sont constitu®s lorsquôils ont ®t® impos®s ¨ la 

victime dans les circonstances pr®vues par la pr®sente section, quelle que soit la nature des 

relations existant entre lôagresseur et sa victime, y compris sôils sont unis par les liens du 

mariage ou vient dans les liens du concubinage. 

(i)  Du viol 

 

Article 297  

 

32.  Tout acte de p®n®tration sexuelle, de quelque nature quôil soit, commis sur une 

personne sans son consentement, par violence, contrainte, menace ou surprise est un viol. 

33.  Le viol est passible de dix (10) ans ¨ quinze (15) ans de r®clusion criminelle. 

 

Article 298 

 

34.  Le viol est passible de quinze (15) ans ¨ vingt (20) ans de r®clusion criminelle : 

- Lorsquôil a entra´n® une mutilation ou une infirmit® permanente ; 

- Lorsquôil est commis sur une personne mineure ©g®e de quinze (15) ans ou plus ; 

- Lorsquôil est commis sur une personne dont la particuli¯re vuln®rabilit®, due ¨ son ©ge, 

¨ une maladie, ¨ une infirmit®, ¨ une d®ficience physique ou psychique ou ¨ un ®tat de 

grossesse, est apparente ou connue de lôauteur ; 

- Lorsquôil est commis par un ascendant l®gitime, naturel ou adoptif, ou par toute autre 

personne ayant autorit® sur la victime ; 
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- Lorsquôil est commis par une personne qui abuse de lôautorit® que lui conf¯rent ses 

fonctions ; 

- Lorsquôil est commis par plusieurs personnes agissant en qualit® dôauteurs ou de 

complices ; 

- Lorsquôil est commis avec usage ou menace dôune arme ; 

- Lorsque la victime a ®t® en contact avec lôauteur des faits gr©ce ¨ lôutilisation dôun 

r®seau de t®l®communication, pour la diffusion de messages ¨ destination dôun public 

non d®termin® ; 

- Lorsquôil est commis en concours avec un ou plusieurs autres viols commis sur dôautres 

victimes ; 

- Lorsquôil est commis par une personne agissant en ®tat dôivresse ou sous lôemprise 

dôune drogue. 

 

Article 299  

 

35.  Le viol est passible de vingt (20) ans ¨ trente (30) ans de r®clusion criminelle 

- Lorsquôil a ®t® commis ¨ la suite de lôabsorption forc®e ou non dôaphrodisiaques, de 

substances pharmaceutiques ou de substances psychotropes ; 

- Lorsquôil a entra´n® la mort de la victime ; 

- Lorsque lôagresseur a transmis ¨ la victime une maladie incurable. 

 

Article 300 

 

36.  Le viol est passible de la r®clusion criminelle ¨ perp®tuit® lorsquôil est pr®c®d®, 

accompagn® ou suivi de tortures ou dôactes de barbarie ayant entra´n® la mort de la victime. 

 

(ii)   Des autres crimes et d®lits ¨ caract¯re sexuel 

 

37.  Les articles 301 ¨ 306 prescrivent les peines relatives ¨ dôautres crimes et d®lits ¨ 

caract¯re sexuel. 

 

(iii)   Du harc¯lement sexuel 

 

Article 307 

 

38.  Le harc¯lement sexuel est le fait dôimposer ¨ une personne, de fa­on r®p®t®e, des 

propos ou comportements ¨ connotation sexuelle qui portent atteinte ¨ sa dignit® en raison 

de leur caract¯re d®gradant ou humiliant ou cr®ent ¨ son encontre une situation intimidante, 

hostile ou offensante. Il est passible dôun emprisonnement de six (6) mois ¨ un (1) an et dôune 

amende de 10,000 gourdes ¨ 25,000 gourdes ou de lôune de ces peines. 

39.  Lorsquôil est commis par plusieurs personnes agissant en qualit® dôauteurs ou de 

complices, ou sous la menace dôune arme ou dôun animal, le harc¯lement sexuel est passible 

dôun emprisonnement dôun (1) an ¨ trois (3) ans et dôune amende de 50,000 gourdes ¨ 75,000 

gourdes. 

40.  Si la victime est ©g®e de moins de dix-huit (18) ans, la peine est doubl®e. 
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Article 308 

 

41.  Le fait par une personne abusant de lôautorit® que lui conf¯rent ses fonctions, de 

harceler autrui en donnant des ordres, prof®rant des menaces, imposant des contraintes ou 

exer­ant des pressions graves dans le but dôobtenir des faveurs de nature sexuelle, est 

passible dôun emprisonnement de six (6) mois ¨ un (1) an et dôune amende de 15,000 gourdes 

¨ 25,000 gourdes, ou de lôun de ces peines. 

42.  Si la victime est ©g®e de moins de quinze (15) ans, la peine est doubl®e. 

 

(iv)  Dispositions communes 

 

Article 309 

 

43.  Ne constitue pas un moyen de d®fense contre une accusation fond®e sur le viol pr®vu 

¨ lôarticle 297 et les autres crimes et d®lits ¨ caract¯re sexuel, le fait que la personne accus®e 

croyait que la victime avait consenti ¨ lôaccomplissement des faits de lôaccusation lorsque, 

selon le cas, cette croyance provient soit de lôaffaiblissement volontaire de ses facult®s ; soit 

de son insouciance ou dôun aveuglement volontaire, soit parce quôil nôa pas pris les mesures 

raisonnables, dans les circonstances ont il avait alors connaissance, pour sôassurer du 

consentement. 

44.  Le consentement nôest pas ®tabli : 

- Lorsque lôaccord est manifest® par des paroles ou par le comportement dôun tiers ; 

- Lorsque la victime est incapable de former son consentement ; 

- Lorsque lôagresseur lôincite ¨ lôacte sexuel par abus de confiance ou de pouvoir ; 

- Lorsque la victime manifeste, par ses paroles ou son comportement, lôabsence dôaccord 

¨ lôacte sexuel ; 

- Lorsque, apr¯s avoir consenti ¨ lôacte sexuel, la victime manifeste, par ses paroles ou 

son comportement, lôabsence dôaccord ¨ la poursuite de celui-ci. 

45.  Les dispositions du pr®sent article nôont pas pour effet de limiter les circonstances dans 

lesquelles le consentement ne peut se d®duire. 

 

4.1.5 R¯glementation relative ¨ lõexpropriation 

46.  Le cadre l®gal r®gissant la propri®t®, les conditions dôexpropriation et les modalit®s 

compensatoires comporte plusieurs textes cl®s, dont le principal est la Constitution de la 

R®publique dôHaµti de 1987 qui reconna´t et garantit le droit de propri®t® aux particuliers, 

personnes physiques et/ou morales (MICT/MTPTC, 2016). Les articles qui r®gissent le droit de 

propri®t® et les conditions dôexpropriation sont pr®sent®s dans le Plan dôaction de r®installation 

®labor® pour les travaux. 

47.  La Loi organique du D®partement des Travaux Publics du 23 mars 1971 d®finit, quant 

¨ elle, article 9 que ç Toute construction situ®e dans la zone r®serv®e ou d®clar®e d'utilit® 

publique (...) est susceptible d'expropriation pour cause d'utilit® publique. è Cette disposition 

est r®affirm®e dans la Loi portant sur le code des investissements modifiant le d®cret du 30 

octobre 1989 relatif au code des investissements, reconnait, article 13, que ç Le droit de 

propri®t® est garanti et prot®g® par l'£tat. L'expropriation n'est permise que pour cause 
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d'utilit® publique apr¯s paiement et pr®alable indemnisation ¨ la valeur marchande du bien, 

d®termin®e ¨ dire d'experts. L'£tat ne peut ni d®molir ni prendre possession du bien avant le 

paiement effectif de l'indemnit®. è  

48.  La Loi sur lËexpropriation et l'utilit® publique du 5 septembre 1979 (pr®sent®e dans la 

section suivante) r®git la proc®dure dËexpropriation et de r®installation et exige : 

1)  un arr°t® ou d®cret du chef de lË®tat qui d®clare le projet d'utilit® publique ; 

2)  conf¯re au MTPTC la responsabilit® d'informer la DGI ; 

3)  conf¯re ¨ la DGI la responsabilit® de g®rer la proc®dure. 

 

49. Le D®cret du 3 septembre 1979 sur l'Expropriation pour cause d'utilit® publique, qui 

fixe les proc®dures et modalit®s dôindemnisations et compensations des d®plac®es. 

 

4.2 Cadre juridique international 

50.  Les conventions internationales sur lôenvironnement sign®es et ratifi®es par Haµti 

tournent autour dôune cinquantaine. Parmi les actuelles, les plus importantes sont les 

suivantes : 

¶ convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer ; 

¶ convention sur la diversit® biologique en 1992 ; 

¶ convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements climatiques en 1994 ; 

¶ convention des Nations Unies sur la lutte contre la D®sertification en 1995. 

 

51.  Certaines conventions nôont pas encore ®t® ratifi®es, notamment8: la Convention de 
Carthag¯ne (sur la protection et la mise en valeur de lôenvironnement marin de la Grande 

Caraµbe), MARPOL (Convention internationale pour la pr®vention de la pollution par les 

navires), la Convention de B©le sur lôinterdiction des mouvements et des rejets transfrontaliers 

de d®chets dangereux, et la Convention sur le commerce international des esp¯ces de la faune 

et de la flore sauvages menac®es dôextinction. 

52.  Haµti est membre de lôOrganisation Internationale du Travail (1919). Le pays a ratifi® 

toutes les conventions fondamentales de lôOIT, y compris : 

¶ Convention (n 29) sur le travail forc®, 1930 (ratifi®e 1958)  

¶ Convention (n 87) sur la libert® syndicale et la protection du droit syndical, 1948 

(ratifi®e 79)  

¶ Convention (n 98) sur le droit dôorganisation et de n®gociation collective, 1949 (ratifi®e 

57)  

¶ Convention (n 100) sur lô®galit® de r®mun®ration, 1951 (ratifi®e 1958)  

¶ Convention (n 105) sur lôabolition du travail forc®, 1957 (ratifi®e 1958)  

¶ Convention (n 111) concernant la discrimination (emploi et profession), 1958 (ratifi®e 

1976)  

¶ Convention (n 138) sur lô©ge minimum, 1973 (©ge minimum sp®cifi® 14 ans) (ratifi®e 

2009)  

¶ Convention (n 182) sur les pires formes de travail des enfants, 1999 (ratifi®e 2007)  

 
8 http://www.unesco.org/csi/pub/papers/papf24.htm 
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53.  Convention sur la protection et d®fense des droits des femmes haµtiennes 

¶ Convention sur lô®limination de toutes formes de discrimination ¨ lô®gard des femmes 

(CEDAW) (ratifi® le 7 avril 1981) 

¶ Convention interam®ricaine sur la pr®vention, la sanction et lô®limination de la violence 

contre la femme ç Convention de Bel®m do Par§ è 

¶ Convention am®ricaine relative aux droits de lôHomme 

 

54.  Alignement sur les objectifs de l'accord de Paris. Aucun risque sp®cifique concernant 

les aspects d'att®nuation et d'adaptation li®s ¨ l'®valuation de l'alignement avec l'accord de 

Paris n'est signal® ¨ ce stade. Le projet propos® est coh®rent avec la Contribution D®termin®e 

au niveau National (CDN) d'Haµti ¨ la CCNUCC 2021-2025, le Plan National d'Adaptation au 

Changement Climatique (PNA) d'Haµti, et le Plan d'Adaptation au Changement Climatique 

(PAC) d'Haµti. Parmi les principales activit®s d'att®nuation des ®missions de GES identifi®es 

dans la CDN figure la modernisation des syst¯mes de transport pour les rendre plus efficaces 

(r®duction de la congestion) : Le projet a ®t® examin® sous l'angle de ses incidences sur le 

changement climatique et les catastrophes, et des mesures sp®cifiques susceptibles 

d'am®liorer la r®silience seront identifi®es et d¾ment prises en compte dans les documents de 

projet avant son instruction. Le projet vise ¨ renforcer la r®silience climatique du secteur des 

transports en modernisant les infrastructures essentielles telles que les routes et les ponts 

pour les rendre conformes aux normes de r®silience climatique, en r®parant les infrastructures 

touch®es par le changement climatique et en renfor­ant les dispositions relatives ¨ l'entretien 

des infrastructures en tenant compte des risques climatiques (composantes 1, 2 et 3). Le 

projet construira ®galement des routes d'acc¯s rurales et des infrastructures communautaires 

r®silientes au changement climatique pour soutenir le d®veloppement des communaut®s 

locales, y compris la fourniture de forages d'eau ou de puits ®quip®s pour faciliter l'acc¯s ¨ 

l'eau pour les communaut®s et le b®tail (Composante 2). Mitigation : moins de congestion et 

des moyens de transport interm®diaires d®carbonis®s (Composante 2). Le projet investit 

®galement dans des routes rurales qui ne risquent pas de contribuer ¨ la d®forestation. Le 

projet comprend une composante d'intervention d'urgence en cas de catastrophe (CERC). Les 

activit®s financ®es par le CERC respecteront les principes de l'accord de Paris. 

 

4.3 Principaux acteurs institutionnels en environnement et affaires sociales 

55.  Le Minist¯re de lôEnvironnement est le principal interlocuteur pour la r®alisation, la 

validation et la supervision des obligations relatives ¨ lôEIES et la mise la mise en îuvre, 

lô®valuation et lôaudit du Plan de gestion environnementale et sociale (PGES). Les Unit®s 

Techniques Environnementales Sectorielles (UTES) associ®es aux autres minist¯res concern®s 

par les interventions du projet, tels que le MTPTC sont des instances cl®s ¨ impliquer.  

56.  Le Bureau National des £valuations Environnementales (BNEE) du Minist¯re de 

lôEnvironnement pr®cise et veille ¨ la prise en compte des orientations et des directives pour 

la r®alisation dôune ®tude dôimpact environnemental et sociale dans la mise en îuvre des 

projets, programmes et politiques.  

57.  Le Minist¯re des Affaires Sociales et du Travail (MAST), cr®® par la loi organique du 28 

ao¾t 1967 (D®partement du Travail et du Bien-ątre Social), a pour mission de veiller au respect 

des normes et de la protection en mati¯re sociale. Il est la principale entit® responsable de la 

gestion des questions sociales en Haµti. Les modalit®s d'application de la loi du 28 ao¾t 1967 
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ont ®t® d®termin®es par le d®cret 24 septembre 1979. Le MAST supervise les directions 

d®partementales et les organismes sous tutelles, dont les principaux sont : (i) lôOffice national 

dôassurance vieillesse (ONA) ; (ii) lôInstitut du bien-°tre social et de recherches (IBESR) ; (iii) 

lôEntreprise publique de promotion de logements sociaux (EPPLS) ; (iv) le Conseil national 

pour la r®habilitation des personnes handicap®es (CONARHAN) ; et (v) lôOffice dôassurance 

accidents du travail, maladie et maternit® (OFATMA). 

58.  Le Minist¯re de la Condition F®minine et du Droit des Femmes (MCFDF), ¨ travers la 

Direction de la Promotion des Droits des femmes et la Direction de la Prise en compte de 

lôanalyse selon le genre, veille ¨ assurer une meilleure implication des femmes et une prise en 

compte des questions de genre dans les programmes et projets. Ce minist¯re pourrait aider ¨ 

la mobilisation sociale des groupements f®minins et ¨ leur meilleure implication dans le cadre 

des projets. 

59.  Le Minist¯re de la Sant® publique et de la Population (MSPP), ¨ travers la Direction 

dôHygi¯ne Publique (DHP), qui sôoccupe des aspects normatifs de la qualit® sanitaire de la vie, 

dont le contr¹le de la qualit® de lôeau de boisson et des industries alimentaires, de lôhygi¯ne 

des march®s, des places publiques et des cimeti¯res, de lô®laboration et du suivi de 

lôapplication des normes et standards dôhygi¯ne du milieu, pourrait °tre amen® ¨ intervenir au 

besoin dans la mise en îuvre de ce PGES. 

60.  Le Comit® Interminist®riel dôAm®nagement du Territoire (CIAT), cr®® par arr°t® du 

Premier Ministre en date du 30 janvier 2009, a pour mission de d®finir la politique du 

gouvernement en mati¯re dôam®nagement du territoire, de protection et de gestion des 

bassins versants, de gestion de lôeau, de lôassainissement, de lôurbanisme et de lô®quipement. 

Cette institution a ®t® cr®®e en r®ponse ¨ un constat alarmant et ¨ la n®cessit® dôactions 

coh®rentes et coordonn®es en mati¯re dôam®nagement du territoire. 

61.  Le CIAT est pr®sid® par la primature, particuli¯rement le Premier Ministre, et r®unit les 

sept (7) Minist¯res suivants : 1) Minist¯re de lôInt®rieur et des Collectivit®s Territoriales 

(MICT) ; 2) Minist¯re de lô£conomie et des Finances (MEF) ; 3) Minist¯re de la Planification et 

de la Coop®ration Externe (MPCE) ; 4) Minist¯re de lôAgriculture, des Ressources Naturelles et 

du D®veloppement Rural (MARNDR) ; 5) Minist¯re des Travaux Publics, Transports et 

Communications (MTPTC) ; 6) Minist¯re De lôEnvironnement (MDE). 

62.  Les principales attributions du CIAT sont de : a) Coordonner et harmoniser les actions 

du gouvernement ; b) Assurer la r®vision du cadre l®gal, r¯glementaire et institutionnel de 

lôam®nagement du territoire ; c) Garantir une r®partition des ressources humaines, techniques 

et financi¯res n®cessaires ; e) Assurer la supervision, le contr¹le et le suivi/®valuation des 

actions en cours sur le terrain. 

63.  Le secr®tariat technique du CIAT, plac® sous lôautorit® du Premier Ministre, a comme 

attributions principales de : a) sôassurer de la mise en îuvre des orientations d®finies par le 

CIAT ; b) recevoir, ®tudier et orienter tout programme ou projet dôintervention et en analyser 

la pertinence ; c) veiller ¨ la coh®rence des programmes avec la politique g®n®rale du 

gouvernement ; d) sôassurer dôune r®partition ®quilibr®e des services de base sur le territoire 

; e) veiller ¨ la coh®sion territoriale et ¨ lôam®nagement judicieux des espaces ruraux et 

urbains ; f) diffuser lôinformation, produire rapports et recommandations. 

64.  Le Minist¯re de lôInt®rieur et des Collectivit®s Territoriales (MICT) est lôorganisme 

central de lô£tat haµtien ayant pour mission de concevoir, de d®finir et de concr®tiser la politique 

du pouvoir ex®cutif en ce qui concerne la tutelle des collectivit®s territoriales, lôimmigration et 

lô®migration et la protection civile. Il a pour principale attribution de : 
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¶ exercer le contr¹le de tutelle sur les collectivit®s territoriales ; 

¶ assurer la coordination et le contr¹le des D®partements, des Arrondissements et des 

Communes en tant que Circonscriptions administratives et d®concentr®es de lô£tat. 

Dans le cadre de la r®habilitation de la route Fort Michel le MICT aura lôattribution de 

jouer un r¹le en cas de conflit de gestion du territoire particuli¯rement entre les mairies 

concern®es par les travaux ; 

¶ prendre ï mati¯re de Protection Civile ï toutes les mesures de pr®vention et de secours 

que requiert la sauvegarde des populations, notamment en cas de calamit®s publiques. 

La Direction de la Protection Civile (DPC) coordonne le Syst¯me National de Gestion 

des Risques et des D®sastres (SNGRD). Elle est responsable de la coordination des 

activit®s des divers minist¯res, comit®s et organisations avant, durant et apr¯s une 

catastrophe ou une urgence ; 

¶ veiller, conjointement avec les institutions comp®tentes, au respect des prescriptions 

constitutionnelles en ce qui a trait aux garanties individuelles et aux droits 

fondamentaux ; 

¶ veiller ¨ lôex®cution des lois et mesures visant ¨ garantir la s®curit® int®rieure de lô£tat, 

tout en tenant compte des garanties constitutionnelles ; 

¶ veiller ¨ lôapplication des lois et mesures sur lôimmigration ; 

¶ autoriser le fonctionnement et contr¹ler conjointement avec les Minist¯res et 

organismes concern®s les activit®s des organisations non gouvernementales dôaide au 

d®veloppement ; 

¶ g®rer conjointement avec les entit®s administratives comp®tentes les biens du domaine 

public ; 

¶ exercer toutes autres attributions li®es ¨ sa mission et assign®es par la constitution et 

par la loi. 

 

65.  Les Sp®cialistes en gestion environnementale, sociale et genre de lôUnit® Centrale 

d'Ex®cution (UCE), du Minist¯re des Travaux Publics, Transports et Communications (MTPTC) 

jouent un r¹le central dans l'int®gration, la mise en îuvre et le suivi des mesures 

environnementales et sociales des projets, compte tenu notamment des difficult®s de 

fonctionnement des UTES. La surveillance environnementale et sociale des travaux sera 

assur®e par les Sp®cialistes de lôUCE, motiv®(e)s, actives, actifs et form®(e)s en la mati¯re. 
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V. PORTÉE DU CADRE ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL ET 

PRÉSENTATION DES NORMES ENVIRONNEMENTALES ET 

SOCIALES   
 

1.  Cette section décrira  la portée du C adre environnemental et social  (CES)  de la Banque 

mondiale et ses normes environnementales et sociales.  

 

5.1 Portée du Cadre environnemental et social (CES) 
 

2.  En ao ût 2016, la Banque mondiale a adopté un nouveau  Cadre environnemental et 

social (CES) renfermant les Normes environnementales et sociales (NES) pour substituer les 

politiques opérationnelles de sauvegarde. Le CES est donc entré en vigueur le 1 er  octobre 

2018 . Il  d®crit lôengagement de la Banque ¨ promouvoir le d®veloppement durable ¨ travers 

une politique et un ensemble de Normes environnementales et sociales (NES) conçues pour 

appuyer les projets des pays emprunteurs ou qui reçoivent des Dons dans le but de mettre 

fin ¨ lôextr°me pauvret® et de promouvoir une prosp®rit® partag®e. Les NES sôappliquent ¨ 

tous les projets appuy®s par la Banque mondiale au moyen dôun financement de projets 

dôinvestissement. La Banque mondiale ne financera que des projets qui sôinscrivent dans le 

cadre de ses statuts et sôy conforment, et qui devraient satisfaire aux exigences des NES dôune 

manière et dans des délais jugés acceptables par la Banque.  Le CES de la Banque mondiale 

est systématique, moderne et harmonisé. Comme lôobjectif g®n®ral du CES est de protéger 

les personnes et lôenvironnement dans le cadre des projets dôinvestissement, il prend en 

compte des enjeux actuels tels que  : changement climatique, parité hommes - femmes, non -

discrimination et  lôinclusion sociale (comme le handicap  par exemple) . Il permet une gestion 

adaptive des risques et effets du projet et  intègre des dimensions à la fois environnementales 

et sociales dans lôensemble des 10 Normes , dont 8 sont applicables au projet.   

3.  Par ailleurs, le CES de la Banque couvre également les «  installations associé es ». Le 

terme « installations associées » désigne des installations ou des activités qui ne sont pas 

financées dans le cadre du projet, mais qui, selon la Banque, répondent aux critères suivants 

: a) associées directement et étroitement au projet ; b) réalisées  ou doivent être réalisées en 

m°me temps que le projet ; et c) n®cessaires pour la viabilit® du projet et nôauraient pas ®t® 

construites, agrandies ou r®alis®es si le projet nôavait pas exist®. 

 

5.2 Présentation des normes environnementales et sociales  
 

4.  Les dix (10) Normes environnementales et sociales (NES) définissent les obligations 

auxquelles lôEmprunteur et le projet devront  se conformer tout au long du cycle de vie du 

pro jet . Parmi les dix (10) NES, huit (8) sont applicables au  Projet .  Le tableau 2 présente les 

huit (8) NES applicables et les deux normes qui ne sont pas applicables au pro jet .  
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Tableau 2 : Normes Environnementales et Sociales applicables au pro jet    

# Normes environnementale et sociale (NES)  

Cadre environnemental et social de la Banque mondiale  

NES  DESCRIPTION  Applicable  

n°1  Évaluation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux  Oui  

n°2  Emploi et conditions de travail  Oui  

n°3  Utilisation rationnelle des ressources et prévention et gestion de la pollution  Oui  

n°4  Santé et sécurité des populations  Oui  

n°5  Acquisition de terres, restrictions ¨ lôutilisation de terres et r®installation 

involontaire  

Oui  

n°6  Préservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles 
biologiques  

Oui  

n°7  Peuples autochtones/Communaut®s locales traditionnelles dôAfrique 

subsaharienne historiquement défavorisés  

Non  

n°8  Patrimoine culturel  Oui  

n°9  Intermédiaires financiers  Non  

n°10  Mobilisation des parties prenantes et information  Oui  

 
5.  Le tableau 4 décrit  les huit (8)  Normes environnementales et sociales applicables du  Cadre 

environnemental et social en fonction des caractéristiques  des activités du pro jet.  

 

Tableau 3 : Normes environnementales et Sociales de la Banque mondiale applicables au 

projet   

Intitulé de la 
Norme  

Aspects environnementaux 
et/ou sociaux couverts  

Commentaires  

NES n°1 , Évaluation 
et gestion des 
risques et effets 
environnementaux 
et sociaux  

La NES n°1 énonce les 
responsabilités de l'Emprunteur 
pour évaluer, gérer et surveiller les 
risques et les impacts 
environnementaux et sociaux 
associés à chaque étape d'un 
projet financé par la Banque 
mondiale par le biais du 
Financement des projets 
d'inve stissement (FPI), afin 
d'atteindre des résultats 
environnementaux et sociaux 
compatibles avec les Normes 
environnementales et sociales 
(NES).  

Les activités de réhabilitation et de construction 
des infrastructures routières de la composante 1 et 
celles de la composante 2 du projet sont 
susceptibles de produire des impacts 
environnementaux et sociaux qui doivent être 
surveillés et contrôlés en tem ps réels pendant tout 
le cycle du projet. En conformité avec les 
exigences de la NES nÁ1, un Plan dôengagement 
environnemental et social (PEES) est en 
préparation en même temps que le présent CGES 
pour le projet  ainsi quôun plan pour la pr®vention 
et la lutte contre lôEAS/HS a ®t® d®veloppé 
(Annexe 6) 

NES n°2, Emploi et 
conditions de travail  

La NES n°2 reconnaît l'importance 
de la création d'emplois et de la 
génération de revenus dans la 
poursuite de la réduction de la 
pauvreté et de la croissance 
économique inclusive. Les 
Emprunteurs peuvent promouvoir 
des relations constructives entre 
les tr availleurs /ses  d'un projet et la 
coordination/le gestionnaire, et 
renforcer les bénéfices du 
développement d'un projet en 
traitant les travailleurs /ses  de 
manière équitable et en 
garantissant des conditions de 
travail sûres et saines.  

Les activités du projet entraîneront la création 
dôemploi direct et indirect.  Lôembauchage de toute 
personne, des deux sexes, âgée de moins de 18 
ans est formellement interdit dans les projets de 
lôUCE. LôUCE proc¯dera ¨ lôanalyse des risques 
EAS/HS li®s ¨ lôemploi et aux conditions de travail. 
Ainsi, le Gouvernement dôHaµti via son Unit® 
Centrale dôEx®cution du MTPTC a élabor é des 
Procédures de gestion de  la main -dôîuvre (PGMO) 
applicables au projet de connectivité résiliente et 
dôaccessibilit® num®rique au transport urbain. 
LôUCE a également développé un Code de conduite  
(voir annexe 3 et 4)  qui sera lôobjet de formations 
régulières et qui doit être dûment signé par 
chaque employé, et par les emprunteurs, 
prestataires de service et leurs employés/es. Un 
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Intitulé de la 
Norme  

Aspects environnementaux 
et/ou sociaux couverts  

Commentaires  

mécanisme de gestion des plaintes, incluant des 
procédures spécifiques à la gestion des plaintes 
des travailleurs/ses et des procédures pour la 
gestion éthique des plaintes EAS/HS. Dôautres 
mesures pour réduire le harcèlement sexuel sur le 
lieu de travail seront prise en compte, telles que la 
ségrégation par sexe des toilettes sur les 
chantiers.  
 
Un accent particulier sera accordé également aux 
exigences en matière de SST, y compris des 
programmes de formation approfondis sur les 
mesures SST pour les travailleurs/ses du projet.  

NES n°3, Utilisation 
rationnelle des 
ressources et 

prévention et 
gestion de la 
pollution  

La NES nÁ3 reconna´t que lôactivit® 
®conomique et lôurbanisation 
génèrent souvent une 

augmentation des niveaux de 
pollution de l'air, de l'eau et du sol, 
et consomment des ressources 
limitées d'une manière qui peut 
menacer les populations, les 
services des  écosystèmes et 
l'environnement aux niveaux local, 
régional et mondial. La NES décrit 
les exigences nécessaires pour 
traiter l'utilisation rationnelle des 
ressources, la prévention et la 
gestion de la pollution tout au long 
du cycle de vie d'un projet.  

Les ressources naturelles ou les matières 
premières doivent être utilisées de façon 
rationnelle durant lôex®cution du projet. Les 

mesures de mitigation seront adoptées pour éviter   
toute forme de pollution environnementale 
associée à la production des déc hets et aux 
dommages ¨ lôenvironnement ainsi que les effets 
négatifs potentiels sur la santé humaine.  
 
    
Le respect de la NES n°3 est fondamental pour 
faire la prévention et assurer la gestion de la 
pollution issue des activités du projet.  

NES n°4, Santé et 
sécurité des 
populations  

La NES n°4 traites  des risques et 
des impacts sur la sécurité, la 
sûreté et la santé des 
communautés affectées par le 
projet, ainsi que de la 
responsabilité respective des 
Emprunteurs de réduire ou 
atténuer ces risques et ces 
impacts, en portant une attention 
particulière a ux groupes qui, en 
raison de leur situation particulière, 
peuvent être vulnérables.  

Les risques et impacts  du projet sur la santé et 
sécurité des populations sont de nature diverse, 
incluant des nuisances sonores, de la poussière, 
accidents routiers, EAS/HS et autres. De plus, 
certaines activités du projet vont réaliser dans des 
zones urbaines congestionnées avec des 
commerces ambulants sur des trottoirs. Avec 
lôapplication de la NES nÁ4, des mesures seront 
adoptées pour prévenir, minimiser et gérer tous 
les risques de santé et s écurité publique associés 
aux activités du projet.  
 
Le code de conduite précisera les règles 
dôengagement des travailleurs/ses avec les 
communautés adjacentes, les mesures liées à 
lôinconduite potentielle des travailleurs/ses dans 
les communautés.  
 
Un plan dôaction pour la pr®vention et la lutte 
contre lôEAS/HS a ®t® d®velopp® pour faire face 
aux risques et impacts  (Annexe 6).  

NES n°5, Acquisition 
des terres, 
restriction à 
l'utilisation des 
terres et 
réinstallation 
involontaire  

La NES n°5 a pour principe de base 
que la réinstallation involontaire 
doit être évitée. Lorsque la 
réinstallation involontaire est 
inévitable, elle doit être limitée, et 
des mesures appropriées pour 
minimiser les impacts négatifs sur 
les personnes déplacée s (et les 
communautés hôtes qui accueillent 
les personnes déplacées) doivent 

Les activités de construction et de réhabilitation 
des routes sont susceptibles dôinterrompre des 
activités économiques. Une réinstallation physique 
à petite échelle, l'acquisition de terres et des 
impacts négatifs sur  les structures et  les sources 
de revenus sont possibles. Pour cela, un Cadre de 
politique de réinstallation (CPR) est préparé en 
même temps que le présent CGES par 
lôUCE/MTPTC. Le CPR d®finira les proc®dures ¨ 
suivre pour la préparation des Plans d'action de 
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Intitulé de la 
Norme  

Aspects environnementaux 
et/ou sociaux couverts  

Commentaires  

être soigneusement planifiées et 
mises en îuvre. 

réinstallation (PAR) avant le début des travaux, 
conformément aux exigences de la NES n o5.  

NES 
n°6,  Préservation de 
la biodiversité et 
gestion durable des 
ressources naturelles 
biologiques  

La NES n°6 reconnaît que la 
protection et la conservation de la 
biodiversité, et la gestion durable 
des ressources naturelles vivantes, 
revêtent une importance capitale 
pour le développement durable. 
Elle reconnaît également 
l'importance de la conservation  des 
fonctions écologiques clés des 
habitats, notamment les forêts, et 
la biodiversité qu'ils abritent. La 
NES n°6 se penche également sur 
la gestion durable de la production 
primaire et de l'exploitation des 

ressources naturelles, et reconnaît 
la nécessité d'examiner les moyens 
de subsistance des parties 
affectées par le projet, y compris 
les Peuples autochtones, dont 
l'accès ou l'utilisation de la 
biodiversité ou des ressources 
naturelles vivantes peuvent êtr e 
affectés par un projet . 

Le projet pourrait affecter des zones à valeur de 
biodiversit®, surtout lors de lôextension ou de la 
réhabilitation des infrastructures. Cela ne concerne 
pas uniquement les Zones Clés de Biodiversité 
(ZCB) ou les aires protégées, mais aussi toute 
forme de diversité biologique locale qui peut 
exister, y compris au niveau des parcelles 
cultivées.  
 
LôUCE surveillera que la NES nÁ6 et les exigences 
quôelle renferme en mati¯re de pr®servation et de 
conservation de la biodiversité et de gestion 
durable des ressources naturelles biologiques 
soient respectées durant tout le cycle du projet.   

 
En cas où un investissement du projet risque de 
d®grader une ZCB, une aire prot®g®e ou dôautres 
écosystèmes critiques comme les mangroves, dès 
lô®tape du screening environnemental, lô®quipe de 
gestion E&S recommandera de ne pas faire cet 
investissement et la Banque sera 
automatiquement informée de cette situation via le 
rapport de screening.   

NES n°8, Patrimoine 
tculturel  

La NES n°8 reconnaît que le 
patrimoine culturel offre une 
continuité des formes matérielles 
et immatérielles entre le passé, le 
présent et le futur. La NES n°8 fixe 
les mesures conçues pour protéger 
le patrimoine culturel tout au long 
de la durée de vie d' un projet.  

Pour les activités financées par le Projet dans le 
sud d'Haïti, les interventions auront lieu 
principalement le long des réseaux routiers 
existants et ne devraient pas générer de risques 
ou d'impacts sur le patrimoine culturel . Pour cela, 
la NES n°8 sur le patrimoine culturel est 
déclenchée par le projet.  Des dispositions seront 
prises dans le présent CGES pour protéger les sites 
culturels et les éventuelles découvertes  fortuites 
des vestiges culturels et  archéologiques  (ce type 
de procédures sera inclus dans tous les contrats de 
travaux dans le cadre du projet) .  

NES n°10, 
Mobilisation des 
parties prenantes et 
information  

La NES n°10 reconnaît l'importance 
de la consultation ouverte et 
transparente entre l'Emprunteur et 
les parties prenantes d'un projet, 
comme un élément essentiel de 
bonne pratique internationale. La 
consultation efficace des parties 
prenantes peut améliore r la 
durabilité environnementale et 

sociale des projets, améliorer 
l'acceptation des projets et 
contribuer de manière significative 
¨ la conception et la mise en îuvre 
réussie des projets.  

De fait, la NES nÁ10 sôapplique au projet vu que 
tous les projets financés par la Banque mondiale 
sont assujettis à cette NES. Le Gouvernement 
dôHaµti via lôUCE/MTPTC devra ®laborer et mettre 
en îuvre un Plan de mobilisation des parties 
prenantes (PMPP) en lien avec  la nature, à la 
portée et aux risques et impacts potentiels du 
projet  et visant aussi les groupes les plus 
vulnérables et à risques . 

 
Aussi, lôUCE diffusera les informations sur le projet 
en utilisant différents canaux appropriés et définis  
dans un Plan de communication afin d ôatteindre 
aussi les groupes les plus vulnérables,  pour 
permettre aux parties prenantes de comprendre 
ses risques et impacts, ainsi que ses opportunités 
potentielles. LôUCE les mobilisera pendant tout le 
cycle de vie du projet. Enfin, elle proposera et 
mettra en place un mécanisme de gestion des 
plaintes , y compris des procédures spécifiques 
pour lôenregistrement et la gestion des plaintes des 
travailleurs/ses et pour la gestion éthique des 
plaintes EAS/HS  liées au projet .  
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5.3 Comparaison entre la législation haïtienne et les 8 NES de la Banque 

mondiale applicables au projet 
6.  Il y a une bonne conformit® relative entre la l®gislation haµtienne et les huit (8) NES de 

la Banque mondiale applicables au projet. Toutefois, la l®gislation nationale pr®sente quelques 

insuffisances qui m®ritent dô°tre compens®es ¨ travers les dispositions des diff®rentes NES 

applicables. Les points o½ il y a des divergences ou lacunes les plus importantes sont les 

suivants : 

¶ Le cadre de gestion environnementale et sociale  

¶ Protection de la main-dôîuvre, particuli¯rement en lien au travail forc®  

¶ Sant® et s®curit® des populations  

¶ Personnel de s®curit®  

¶ Date limite dô®ligibilit®  

¶ £valuation et compensation des terres, structures et infrastructures  

¶ Occupants irr®guliers et groupes pauvres et vuln®rables  

¶ M®canisme de gestion des plaintes des personnes d®plac®es ou ayant subi dôautres 

affections du projet  

¶ Type de paiement de compensation et r®habilitation ®conomique  

¶ Contr¹le des esp¯ces exotiques envahissantes 

 

7.  Il apparait que ces aspects non pris en compte dans la l®gislation nationale ne sont pas 

en contradiction avec les directives des NES de la Banque ; ils rel¯vent plut¹t dôune 

insuffisance dans la l®gislation nationale. Par cons®quent, rien n'emp°che lôapplication des 

directives des NES par les pouvoirs publics haµtiens au nom du principe de compatibilit®.  

8.  Pour ce qui est de la Banque mondiale, l¨ o½ il y a une divergence entre les NES et la 

l®gislation haµtienne, ce sont les NES qui auront pr®valence et ses principes qui seront 

appliqu®s dans lôoptique de fournir une meilleure assistance aux PAP. Le tableau ci-dessous 

fait une analyse de ces provisions. 

Tableau 4 .  Analyse comparée des dispositions nationales et des huit (8) NES de la Banque 

mondiale applicables au projet  

COMPARAISON ENTRE LES LOIS ET REGLEMENTATIONS NATIONALES ET LES DISPOSITIONS DES NES  DE LA BANQUE MONDIALE  

Thème  Cadre juridique haïtien  NES de la Banque mondiale  Conclusion  

NES n° 1  :  Évaluation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux  

Évaluation 
environneme
ntale et 
sociale (EIES)  

Le décret du 12 octobre 2005 
sur la gestion de 
lôenvironnement stipule ¨ 
travers ses articles 56, 57, 58 
et 59 que tous les projets 
susceptibles dôavoir des 
impacts sur lôenvironnement 
fassent lôobjet dôune ®tude 
dôimpact environnemental 
(EIE)  
 
LôArr°t® du 16 mai 2012, 
fixant les conditions 
réglementaires de création, 

[par. 23] Lôemprunteur entreprendra une ®valuation 
environnementale et sociale du projet dans le but 
dô®valuer les risques et effets environnementaux et 
sociaux pendant la durée de vie dudit projet. 
Lô®valuation environnementale et sociale sera 
proportionné e aux risques et effets potentiels du 
projet et déterminera de manière intégrée tous les 
risques et effets environnementaux et sociaux 
directs, indirects et cumulés du projet, y compris ceux 
qui sont expressément définis dans les NES n° 2 à 10.  

La NES n  1 de la Banque et la 
législation haïtienne se 
rejoignent en ce qui concerne 
lô®valuation 
environnementale et sociale 
des projets. Toutefois la 
législation haïtienne actuelle 
en la matière est incomplète 
et le décret du 12 octobre 
2005 nôa jamais ®t® ratifié par 
le parlement haïtien  ; Ainsi, la 
NES n  1 de la Banque sera 
appliqu®e en mati¯re dôEIES 
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dôimpl®mentation, de gestion, 
dôexploitation et de contr¹le 
des Zones Franches en Haïti, 
est un autre texte 
dôimportance qui prend en 
compte le processus EIE dans 
les projets industriels.  

 

Classification 
des risques 
environneme
ntaux et 
sociaux  

Le décret réglementant les 
EIE indique simplement une 
nomenclature du secteur 
dôactivit®s.  

Les référentiels 
m®thodologiques de lôEIE en 

Haïti établi par le MDE en 
2015 présentent un champ 
dôapplication par type de 
projet (infrastructures, 
développement rural, 
industriel) et non une 
catégorisation par impact  

La Banque classera tous les projets dans lôune des 
quatre (4) catégories suivantes  : risque élevé, risque 
substantiel, risque modéré ou risque faible. Pour 
déterminer la classification appropriée des risques, la 
Banque tiendra compte de questions pertinent es 
telles que la nature, la localisation, la sensibilisation 

et lôenvergure du projet ; la nature et lôampleur des 
risques et effets environnementaux et sociaux 
potentiels  ; et la capacité et la disposition de 
lôEmprunteur (et de toute entit® charg®e de la mise 
en îuvre du projet) ¨ g®rer les risques et effets 
environnementaux et sociaux dôune mani¯re 
conforme aux NES.  

Il y a une conformité partielle 
et une complémentarité entre 
la législation nationale et NES 
n° 1 de la Banque en termes 
de classifications des risques 
environnementaux et sociaux 

des projets  ; ainsi, les risques 
environnementaux et sociaux 
seront catégori sés par leur 
niveau et évalués par type de 
projet.  

 

Mobilisation 
des parties 
prenantes et 
information  

Les référentiels 
méthodologiques disposent 
dôune proc®dure de 
consultation et de 
participation du public 
relatives aux EIE.  

[par . 51] Comme énoncé dans la NES n° 10, 
lôEmprunteur continuera ¨ collaborer avec les acteurs 
concernés pendant toute la durée de vie du projet et 
leur fournira des informations dôune mani¯re adapt®e 
à la nature de leurs intérêts et aux risques et effets 
env ironnementaux et sociaux potentiels du projet.  

 

Il y a conformité entre les 
dispositions des référentiels 
méthodologiques du MDE et 
la NES n° 1 de la Banque sur 
la participation du public et la 
diffusion dôinformation ; ainsi, 
la mobilisation des parties 
prenantes et la diffusion 
dôinformation se feront 
suivant le Plan de Mobilisation 
des Parties Prenantes (PMPP) 
du projet.  

Cadre de 
gestion 
environneme
ntale et 
sociale 
(CGES)  

Le MDE a produit un «  cadre 
juridique et institutionnel de 
lô®valuation 
environnementale en Haïti  » ; 
Toutefois, la législation 
haïtienne ne traite pas de 
CGES ¨ lô®chelle des projets 
et programmes.  

Le Cadre de gestion environnementale et sociale 
(CGES) de la Banque examine les risques et effets 
lorsquôun projet se compose dôun programme et/ou 
dôune s®rie de sous-projets, et que ces risques et 
effets ne peuvent être déterminés tant que les détails 
du programme ou du sous -projet nôont pas ®t® 
identifiés. Le CGES définit les principes, les règles, les 
directives et les proc®dures permettant dô®valuer les 
risques et effets environnementaux et sociaux. Il 
contient des mesures et des plans visant à réduire,  
atténuer et/ou compenser les risques et les impacts 
n®gatifs, des dispositions permettant dôestimer et de 
budgétiser le coût de ces mesures, et des 
informations sur lôagence ou les agences charg®es de 
la gestion des risques et des impacts du projet, y 
com pris leurs capacités correspondantes. Il fournit 
des informations pertinentes sur la zone dans laquelle 
les sous -projets devraient être réalisés, ainsi que les 
vulnérabilités éventuelles de cette zone du point de 

Il y a des lacunes dans la 
législation haïtienne en ce qui 
a trait au CGES des projets  ; 
ainsi, un CGES a été élaboré 
pour le PROJET et a guidé 
lô®laboration et la mise en 
îuvre des PGES. 
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vue environnemental et social ; et sur les effets qui 
pourraient se produire et les mesures dôatt®nuation 
que lôon pourrait sôattendre ¨ voir appliquer. 

Plan de 
gestion 
environneme
ntale et 
sociale 
(PGES)  

Selon les référentiels 
méthodologiques du MDE, 
lôEIE doit d®boucher sur la 
production dôun plan de 
gestion environnementale et 
sociale (PGES) qui 
comprendra le plan de mise 
en îuvre des mesures 
proposées, déterminera les 
responsabilités pour leur mise 
en îuvre et estimera les 
coûts nécessaires à 
lôapplication de ces mesures. 

Le Plan de gestion environnementale et sociale 
(PGES) décrit en détail : a) les mesures à prendre 
durant la mise en îuvre et lôexploitation dôun projet 
pour éliminer ou compenser les impacts 
environnementaux et sociaux négatifs, ou pour les 
ramener à des n iveaux acceptables ; et b) les actions 
n®cessaires pour mettre en îuvre ces mesures. 

 

Un PGES sera élaboré et mis 
en îuvre pour chaque sous 
projet identifié selon les 
exigences du CGES du 
PROJET. 

NES n° 2  :  Emploi et conditions de travail  

Procédures de 
gestion de la 
main -dôîuvre  

Haµti dispose dôun code de 
travail datant de mars 1984, 
qui a ®t® objet dôune r®vision 
en 2003, qui a rendu la 
législation de la République 
dôHaµti conforme aux normes 
®tablies par lôOrganisation 
internationale du travail 
(OIT).   
 
De plus, la législation 
haïtienne a été renforcée par 
la ratification de plusieurs 
conventions de lôOIT dont 
Haïti est membre depuis une 
centaine dôann®es. 

La NES nÁ 2 fait obligation ¨ lôEntrepreneur dô®laborer 
et de mettre en îuvre des proc®dures de gestion de 
la main -dôîuvre (PGMO). Ces proc®dures d®crivent 
la manière dont les travailleur/se(s) du projet seront 
géré(e)s, conformément aux prescriptions du d roit 
national et de la NES n° 2 de la Banque.  

Le Code du travail haïtien 
couvre lôensemble des 
exigences de la NES n° 2 de 
la Banque mondiale.  

Toutefois, certaines faiblesses 
ont été enregistrées autour 
du mécanisme de gestion des 
plaintes des travailleur/se(s). 
Ainsi, la main -dôîuvre 
mobilisée dans le cadre du 
PROJET sera gérée suivant les 
prescrits du PGMO qui 
embrasse à la fois la NES n° 2 
de la Banque et le Code du 
travail haïtien.  

Type de 
travailleur/se
(s)  

Un(e) employé(e) ou 
travailleur/se est toute 
personne qui sôengage ¨ 
prêter ses services 
moyennant rémunération, 
sous la direction et lôautorit® 
dôune autre personne 
physique ou morale de droit 
civil ou de droit privé.  

 

Un(e) travailleur/se à la tâche 
est celui qui sôengage ¨ 
exécuter un travail déterminé 
moyennant un prix convenu.  

 

Un(e) travailleur/se à la pièce 
est celui qui sôengage ¨ 
exécuter un travail déterminé 
moyennant un prix par unité.  

 

[par . 3] le champ dôapplication de la NES nÁ 2 d®pend 
du type de relation qui lie lôEmprunteur aux 
travailleur/se(s) du projet. On entend par 
« travailleur du projet  » :  

a)  Toute personne employée directement par 
lôEmprunteur (y compris le promoteur du 
projet et/ou les agences de mise en îuvre 
du projet) pour effectuer des tâches qui 
sont directement liées au projet 
(travailleur/se(s) direct(e)s) ;  

b)  Les personnes employées ou recrutées par 
des tiers pour effectuer des travaux liés aux 
fonctions essentielles du projet, 
indépendamment de la localisation de ces 

travaux (travailleur/se(s) contractuel(le)s) ;  
c)  Les personnes employées ou recrutées par 

les fournisseurs principaux de lôEmprunteur 
(employé(e)s des fournisseurs principaux) ; 
et  

d)  Les membres de la communauté employés 
ou recrutés pour travailler sur le projet 
(travailleur/se(s) communautaires).  

 

La NES n° 2 de la Banque ne 
classifie pas les 
travailleur/se(s) du projet de 
la même façon que la 
législation haïtienne. 
Néanmoins, les deux 
classifications ne sont pas 
mutuellement exclusives  ; 
ainsi, tous les 
travailleur/se(s) du projet 
seront mobilisés et gérés 
conformément aux prescrits 
du PGMO.  
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La NES nÁ 2 sôapplique aux travailleur/se(s) du projet 
qui sont des travailleur/se(s) à temps plein, à temps 
partiel, temporaires, saisonniers ou migrants.  

Conditions de 
travail et 
gestion de la 
relation 
employeur -
travailleur/se  

La loi n° 4 du Code de travail 
haïtien au titre II traite des 
conditions de travail, 
incluant  : division des 
établissements de travail, de 
la durée du travail, du repos 
hebdomadaire et des jours 
fériés, du travail de la nuit, 
des congés payés et des 
salair es.  

Les directeurs, gérants, 
administrateurs, capitaines 
de navire et en général toute 
personne occupant des 
fonctions de direction ou 
dôadministration au nom de 
lôemployeur sont des 
repr®sentants de lôemployeur 
et en cette qualité engagent 
celui -ci vis -à-vis des 
travailleur/se(s)  

[par . 9] LôEmprunteur ®laborera et mettre en îuvre 
des procédures écrites de gestion des ressources 
humaines qui sôappliquent au projet. Ces proc®dures 
décriront la manière dont les travailleur/se(s) du 
projet seront géré(e)s, conformément aux 
prescriptions du  droit national et de la présente NES. 
Elles indiqueront de quelle façon la présente NES 
sôappliquera aux diff®rentes cat®gories de 
travailleur/se(s) du projet, y compris les 
travailleur/se(s) direct(e)s, et les obligations que 
lôEmprunteur imposera aux tiers concernant la 
gestion de leurs employé(e)s, conformément aux 
paragraphes 31 à 33.  

 

Il y a conformité entre les 
dispositions du code de travail 
haïtien et  la NES n° 2 de la 
Banque sur les conditions de 
travail et dôemploi. 

 

Santé et 
sécurité au 
travail (SST)  

[art. 339] Toutes mesures 
appropriées doivent être 
prises par l'employeur, en 
accord avec le Service de 

l'inspection générale du 
travail, pour que les 
conditions générales 
prévalant sur les lieux de 
travail permettent d'assurer 
une protection suffisante de  la 
santé des travailleur/se(s).  

 

[par. 25]  Les mesures SST seront conçues et mises 
en îuvre pour traiter des questions suivantes : a) 
identification de dangers potentiels pour les 
travailleur/se(s) du projet, particulièrement ceux qui 

pourraient être mortels ; b) mise en place de mesures 
de prévent ion et de protection comprenant la 
modification, la substitution ou lô®limination de 
conditions ou de substances dangereuses ; c) 
formation des travailleur/se(s) du projet et 
conservation des registres correspondants ; d) 
consignation par écrit des acciden ts, des maladies et 
des incidents professionnels et établissement de 
rapports à leur sujet ; e) dispositifs de prévention des 
urgences, de préparation à ces dernières et 
dôintervention au besoin ; et f) solutions pour 
remédier à des impacts négatifs tels q ue les 
accidents, les décès, les handicaps et les maladies 
dôorigine professionnelle. 

Il y a conformité entre les 
dispositions du code de travail 
haïtien et  la NES n° 2 de la 
Banque sur la santé et la 

sécurité au travail (SST). Ces 
mesures feront lôobjet 
spécifique du présent PGES et 
seront incluses dans les 
contrats des Entrepreneurs, 
incl uant leurs sous - traitants.  

 

Protection de 
la main -
dôîuvre  

La loi n° 7 du Code de travail 
haïtien au titre V traite de la 
main -dôîuvre soumise ¨ un 
régime spécial, incluant entre 
autres, des travailleur/se(s) 
des mines et des carrières, de 
la main -dôîuvre ®trang¯re, 
du travail des femmes, du 
travail des mineurs et  des 
enfants en service.  

La NES nÁ 2 traite du travail des enfants et de lô©ge 
minimum. Elle traite également du travail forcé  

[par . 20] Le projet nôaura pas recours au travail forc®, 
que lôon peut d®finir comme tout travail ou service 
exig® dôun individu sous la menace dôune peine 
quelconque et pour lequel ledit individu ne sôest pas 
offert de plein gr®. Cette interdiction sôapplique à 
toute sorte de travail forcé ou obligatoire, tel que le 
travail sous contrat, la servitude pour dettes ou des 
types dôemploi analogues. Aucune victime de trafic 
humain ne sera employée sur le projet.  

Il y a conformité entre les 
dispositions du code de travail 
haïtien et la NES n° 2 de la 
Banque sur le travail des 
enfants. Toutefois, il y a des 
lacunes dans la régulation 
haïtienne sur le travail forcé  ; 
ainsi, les clauses sur le travail 
forcé de la NES n° 2 de la 
Banque sera appliquées au 
PROJET. 

Organisation 
professionnell
es 

La loi n° 6 du Code de travail 
haïtien au titre IV traite des 
syndicats. [art. 225] Le droit 

[par. 16]  Dans les pays où le droit national reconnaît 
le droit des travailleur/se(s) à se constituer en 
association, à adhérer à une organisation de leur 

Il y a conformité entre le code 
du travail haïtien et la NES n° 
2 de la Banque en ce qui a 
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des travailleur/se(s) de 
sôassocier pour la d®fense de 
leurs légitimes intérêts est 
garanti et prot®g® par lô£tat 
dans le cadre de la loi.  

Lôinstitution l®gale des 
organisations syndicales est 
dôordre public.  

choix et à négocier collectivement sans ingérence 
aucune, le projet sera mis en îuvre conform®ment 
au droit national. Dans de telles circonstances, le rôle 
des organisations de travailleur/se(s) constituées 
légalement et des représentants légitimes des 
tra vailleur/se(s) sera respecté, et des informations 
nécessaires à des négociations constructives leur 
seront fournies en temps opportun. Lorsque le droit 
national restreint le champ dôaction des organisations 
de travailleur/se(s), le projet nôemp°chera pas les 
travailleur/se(s) du projet de mettre au point des 
mécanismes parallèles pour exprimer leurs griefs et 
protéger leurs droits en matière de conditions de 
travail et dôemploi.  

trait aux associations de 
travailleur/se(s), 
dôemployeurs  

Mécanisme de 
gestion des 
plaintes  

La loi n° 5 du Code de travail 
haïtien au titre III traite des 
conflits du travail. Elle 
renferme des clauses pour les 
règlements amiables des 
conflits, la conciliation et 
lôarbitrage.  

[par. 21]  Un mécanisme de gestion des plaintes sera 
mis à la disposition de tous les travailleur/se(s) 
direct(e)s et contractuel(le)s (et de leurs 
organisations, le cas échéant) pour exprimer leurs 
pr®occupations dôordre professionnel. Ces 
travailleur/se(s) seront i nform®(e)s de lôexistence du 
mécanisme de gestion des plaintes au moment de 
lôembauche et des mesures prises pour les prot®ger 
contre toutes repr®sailles pour lôavoir utilis®. On 
veillera à faire en sorte que le système de gestion des 
plaintes soit facilem ent accessible à tous.  

Il y a conformité entre la 
législation haïtienne et la NES 
n° 2 de la Banque sur la 
gestion des plaintes liées au 
travail. En effet, dans le cadre 
du PROJET le mécanisme de 
gestion des plaintes des 
travailleur/se(s) sera 
appliqué.  

NES n° 3  :  Utilisation rationnelle des ressources et prévention et gestion de la pollution  

Utilisation 
rationnelle 
des 
ressources  

La législation haïtienne 
dispose des normes et 
règlements des ressources 
naturelles fixés par le décret 
du 26 janvier 2006. Elles 
traitent des sols et des 
écosystèmes terrestres, des 
ressources minérales et 
fossiles, des eaux 
continentales, des eaux 
mariti mes et de leurs 
ressources, de lôair et de la 
diversité biologique.  
 
Lôexploitation des carri¯res 
est réglementée par le décret 
du 2 mars 1984.     

[par. 5]  LôEmprunteur mettra en îuvre des mesures 
techniquement et financièrement réalisables pour 
assurer une consommation plus rationnelle dô®nergie, 
dôeau, de mati¯res premi¯res et dôautres ressources. 
Ces mesures intégreront les techniques de production 
moins p olluante dans la conception des produits et les 
processus de production afin de préserver les 
mati¯res premi¯res, lô®nergie et lôeau ainsi que 
dôautres ressources. Lorsque des donn®es de 
r®f®rence sont disponibles, lôEmprunteur fera une 
comparaison.  

Il y a conformité entre la 
législation nationale et la NES 
n° 3 de la Banque sur 
lôutilisation rationnelle des 
ressources. Toutes les 
mesures seront prises dans le 
cadre du projet pour sôassurer 
du respect de ces 
dispositions.  

Prévention et 
gestion de la 
pollution  

Le décret du 26 janvier 2016 
traite en son titre IV des 
pollutions et des nuisances. Il 
traite des résidus solides et 

des substances et déchets 
dangereux.  

La NES n° 2 de la Banque traite de la gestion de la 
pollution atmosphérique, des déchets dangereux et 
non dangereux, des produits chimiques et des 
substances dangereuses et des pesticides.  

 

Il y a conformité entre la 
législation nationale et  la NES 
n° 3 de la Banque sur la 
prévention et la gestion de la 

pollution. Ces mesures feront 
lôobjet sp®cifique du pr®sent 
PGES et seront incluses dans 
les contrant des 
Entrepreneurs, incluant leurs 
sous - traitants.  

NES n° 4  :  Santé sécurité des populations  

Santé et 
sécurité des 
populations  

La législation haïtienne ne 
traite pas spécifiquement de 
la santé et sécurité des 
populations. Toutefois, les 

[par. 5]  LôEmprunteur ®valuera les risques et effets 
sur la santé et la sécurité des populations touchées 
par le projet tout au long de celui -ci, y compris les 

Il y a des lacunes dans la 
législation haïtienne en ce qui 
a trait à la santé et la sécurité 
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protections envisagées sur 
lôenvironnement visent ¨ 
protéger dans son ensemble 
tout le milieu naturel et 
humain.    

personnes qui peuvent être considérées comme 
vulnérables en raison de leur situation particulière. 
LôEmprunteur d®terminera ces risques et effets et 
proposera des mesures dôatt®nuation suivant le 
principe de hi®rarchie dôatt®nuation. 

des populations  ; ainsi, des 
mesures appropriées seront 
proposées dans le présent 
PGES et seront incluses dans 
le contrat des Entrepreneurs, 
incluant leurs sous - traitants.  

Personnel de 
sécurité  

Les Entreprises privées de 
sécurité échappent à toute 
forme de régulation formelle. 
Les compagnies de sécurité 

en Haïti ne sont régulées que 
par elles -mêmes, à partir de 
leurs propres intérêts  ; si un 
cadre réglementaire existe, il 
nôa pas ®t® retrac® lors de nos 
recherches.  

[par. 24]  Si lôEmprunteur retient des travailleur/se(s) 
direct(e)s ou contractuel(le)s pour assurer la sécurité 
en vue de préserver son personnel et ses biens, il 
évaluera les risques posés par ses dispositifs de 

s®curit® et courus par ceux qui sont ¨ lôint®rieur et à 
lôext®rieur du site du projet. En prenant de telles 
dispositions, lôEmprunteur sera guid® par les principes 
de proportionnalité, les bonnes pratiques 
internationales en matière de recrutement, de règles 
de conduite, de formation, dô®quipement et de 
surv eillance de ce personnel de sécurité et par le droit 
en vigueur. LôEmprunteur nôautorisera pas le recours 
à la force par les travailleur/se(s) direct(e)s ou 
contractuel(e)s pour assurer la sécurité, sauf quand 
celle -ci est utilisée à des fins préventives o u 
défensives en tenant compte de la nature et la gravité 
de la menace.  

La gestion du personnel de 
sécurité sera organisée 
suivant les dispositions de la 
NES n° 4 de la Banque.  

NES n° 5  :  Acquisition des terres, restrictions ¨ lôutilisation des terres et r®installation involontaire 

Plan dôaction 

de 
réinstallation 
(PAR)  

La législation haïtienne ne 

traite pas du plan de 
réinstallation des personnes 
déplacées.  

N®cessite la pr®paration et la mise en îuvre dôun PAR Le droit haïtien est plus 

restrictif dans la mesure où il 
met l'accent en particulier sur 
les détenteurs de droits 
formels, alors que la NES n  5 
n'en fait pas état. Ainsi, la 
NES n  5 de la Banque sera 
appliqu ée 

Recensement 
et évaluation 
socioéconomi
que  

Recensement des personnes 
et évaluation des biens 
affectés  

Recensement des personnes et évaluation des biens, 
ressources affectées ainsi que la situation 
socioéconomique des PAP  

La législation haïtienne 
prévoit le recensement des 
PAP ainsi que les biens, mais 
elle n'inclut pas l'évaluation 
socio -économique.  

 

En conclusion, un 
recensement et une 
évaluation socioéconomique 
des PAP seront conduits et 
insérés dans les PAR.  

Date limite 
dô®ligibilit® 

Date de lôouverture de 
lôenqu°te publique 

[par . 20] Dans le contexte du recensement, 
lôEmprunteur fixera une date limite dôadmissibilit®. 
Lôinformation concernant cette date butoir sera 
suffisamment détaillée et diffusée dans toute la zone 
du projet à des intervalles réguliers, sur des supports 
écrits  et (le cas échéant) non écrits et dans les 
langues parlées par les populations concernées. Il 
sôagira notamment dôafficher des mises en garde en 
vertu desquelles les personnes qui sôinstalleront dans 
la zone du projet après la date butoir seront 
susceptib les dôen °tre expuls®es. 

La législation haïtienne 
prévoit que la date de 
lôouverture de lôenqu°te 
publique est la date limite 
dôadmissibilit®.  

 

En conclusion, la NES n  5 
sera appliquée. Les occupants 
de la zone délimitée pour la 
réinstallation doivent être 
officiellement informés par 
voie d'annonce publique à 
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[par. 30] LôEmprunteur nôest pas tenu dôindemniser ni 
dôaider les personnes qui empi¯tent sur la zone du 
projet apr¯s la date limite dôadmissibilit®, ¨ condition 
que cette date ait été clairement fixée et rendue 
publique.  

l'égard de la date de cessation 
dô®ligibilit® (ou date butoir) et 
du périmètre désigné de 
réinstallation.  

Compensatio
n des terrains 
privés  

Indemnisation par paiement 
ou consignation ordonnée par 
justice aux ordres de qui de 
droit, dôune juste et pr®alable 
indemnité fixée à dire 

dôexpert. 

[par . 34 b)] Dans les cas de personnes disposant de 
droits ou de revendications légitimes sur des terres, 
qui sont reconnus ou susceptibles de lô°tre en vertu 
du droit national, un bien de remplacement (par 
exemple, des terrains agricoles ou des sites 

commerci aux) dôune valeur ®gale ou sup®rieure leur 
sera fourni ou, le cas échéant, une indemnisation 
financière au coût de remplacement.  

Compensation en nature 
pratiquement inexistante 
dans la législation et les 
pratiques haïtiennes.  

 

En conclusion,  lôoption ¨ 

utiliser consistera à payer les 
terrains selon le coût de 
remplacement, y compris les 
coûts de transaction. Un suivi 
sera aussi fait pour sôassurer 
que la PAP retrouve une 
situation au moins 
équivalente à celle avant 
déplacement.  

Compensatio
n structures 
et 
infrastructure
s 

Indemniser selon la valeur 
locale et à partir de barèmes 
dôindemnisation r®vis®s 
annuellement.  

[par . 28] Dans le cas de déplacements physiques en 
vertu du paragraphe 10 a) ou b) de la présente NES, 
lôEmprunteur offrira aux personnes concern®es le 
choix entre un bien de remplacement dôune valeur 
égale ou supérieure, avec sécurité de jouissance, des 
carac téristiques équivalentes ou meilleures, et des 
avantages en mati¯re dôemplacement ou une 
indemnisation financière au coût de remplacement. 
Une indemnisation en nature devrait être envisagée 
en lieu et place dôun versement dôesp¯ces. 

 

[par . 29] Dans le cas de déplacements physiques en 
application des dispositions du paragraphe 10 c), 
lôEmprunteur offrira aux personnes concern®es la 
possibilit® dôobtenir un logement ad®quat assorti 
dôune garantie de maintien dans les lieux. Si ces 
personnes déplacées possèdent des constructions, 
lôEmprunteur les indemnisera pour la perte dôactifs 
autres que les terres, tels que les maisons 
dôhabitation et dôautres am®nagements, au co¾t de 
remplacement. Après consultation de ces personnes 
d®plac®es, lôEmprunteur fournira une aide à la 
réinstallation suffisante pour leur permettre de 
rétablir leur niveau de vie sur un site de 
remplacement adéquat.  

Une divergence existe, mais il 
y a accord sur le principe 
général.  

 

En conclusion, la valeur de 

remplacement sera versée 
aux PAP. Un suivi sera aussi 
fait pour sôassurer que la PAP 
retrouve une situation au 
moins équivalente à celle 
avant déplacement.  

Occupants 
irréguliers  

La législation haïtienne ne 
prévoit aucune aide ou 
indemnisation pour les 
occupants irréguliers.  

Seules les personnes, 
physiques ou morales, 
pouvant soumettre leurs 
titres, en tant que légitimes 
propriétaires des parcelles, 
fonds et bâtisses, pourront 

[par. 4 d)] la NES n  5 de la Banque sôapplique ¨ la 
« réinstallation de populations occupant ou utilisant 
des terres sans droits dôusage formels, traditionnels 
ou reconnus avant la date limite dôadmissibilit® du 

projet.»  

Une divergence existe  ; 
aucune aide ou indemnisation 
n'est pr®vue par lô£tat haµtien 
pour les occupants irréguliers. 
En revanche, les dispositions 
de la NES n  5 de la Banque 

prévoient une indemnisation 
ou l'octroi d'une aide.  
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faire valoir leurs droits à 
compensation.  

En conclusion, le projet 
mettra en îuvre les 

dispositions de la NES n  5 de 
la Banque mondiale.  

Groupes 
pauvres et 
vulnérables  

La l®gislation haµtienne nôa 
pas prévu de dispositions 
spéciales pour les «  groupes 
pauvres et vulnérables  ».  

 

La NES n  5 de la Banque a pour objectif de 
« Améliorer les conditions de vie des personnes 
pauvres ou vulnérables qui sont déplacées 
physiquement en leur garantissant un logement 
ad®quat, lôacc¯s aux services et aux ®quipements, et 
le maintien dans les lieux  ».  

 

[par. 7], [par. 8], [par. 11], [par. 26] et [par. 33], 
offrent une attention particulière aux groupes 
pauvres et vulnérables.  

Une divergence existe. Le 
droit haïtien ne prévoit pas 
d'indemnisation pour les 
groupes pauvres et 
vulnérables.  

 

Les dispositions de la NES n  

5 de la Banque seront 
appliquées.  

Évaluation 
des terres  

En esp¯ces, lôindemnisation 
est basée sur les barèmes de 
compensation du CPA  

 

Remplacer sur la base des prix du marché  

 

Une divergence existe, mais il 
y a un accord sur la pratique 
générale.  

 

Les compensations doivent 
être calculées pour permettre 
le remplacement sur la base 
des prix du marché, y compris 
les coûts de transaction. De 
plus, la valeur de 
remplacement comprend 
aussi les coûts de préparation 
de la terre afin quôelle puisse 
être mise  en culture. La 
sécurisation foncière de la 
nouvelle terre doit être au 
moins équivalente à celle qui 
prévalait auparavant.  

Évaluation 
des structures  

Remplacer sur la base de 
barèmes selon les matériaux 
de construction  

[par . 28] Dans le cas de déplacements physiques, 
lôEmprunteur offrira aux personnes concern®es le 
choix entre un bien de remplacement dôune valeur 
égale ou supérieure, avec sécurité de jouissance, des 
caractéristiques équivalentes ou meilleures, et des 
avantag es en mati¯re dôemplacement ou une 
indemnisation financière au coût de remplacement. 
Une indemnisation en nature devrait être envisagée 
en lieu et place dôun versement dôesp¯ces. 

Une divergence existe, mais il 
y a un accord sur la pratique 
générale.  

 

Les compensations doivent 
être calculées pour permettre 
le remplacement sur la base 
des prix du marché, y compris 
les coûts de transaction.  

Mobilisation 
des parties 
prenantes et 
information  

Enquête en matière 
d'expropriation pour cause 
d'utilité publique  

[par. 17]  LôEmprunteur consultera les communaut®s 
touchées par le projet, y compris les communautés 
dôaccueil, au moyen du processus de mobilisation des 
parties prenantes décrit dans la NES n° 10. Les 
processus de décisions concernant la réinstallation et 
le rétabli ssement des moyens de subsistance 
incluront des options et des solutions de substitution 
que les personnes touchées pourront choisir. Les 
communautés et personnes touchées auront accès 
aux informations pertinentes durant lôexamen des 

variantes de conceptio n du projet énoncées au 
paragraphe 11, puis tout au long de la planification, 

La législation et pratique 
courante haïtienne prévoient 
une enquête en matière 
d'expropriation pour cause 
d'utilité publique. Mais les 
intéressés peuvent en ignorer 
l'existence et 
conséquemment être exclus 
du processus de participation.  

Le processus participatif 

voulu par la Banque mondiale 
nécessite la saisine directe 
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de la mise en îuvre, du suivi et de lô®valuation du 
processus dôindemnisation, des activit®s de 
rétablissement des moyens de subsistance et du 
processus de réinstallation, et participeront 
véritablement à toutes ces activités.  

des intéressés dès le début et 
ils participeront à toutes les 
étapes de la procédure.  

Dans la pratique, le processus 
participatif de la Banque 
mondiale sera appliqué et un 
Plan de mobilisation des 
parties prenantes (PMPP) sera 
mis en place.  

Mécanisme de 
gestion des 
plaintes  

Audition de la requête pour la 
Commission dôexpropriation 

Recours au système judiciaire 
en cas de désaccord  

[par . 19] LôEmprunteur veillera ¨ ce quôun m®canisme 
de gestion des plaintes soit en place le plus tôt 
possible pendant la phase de préparation du projet, 
conformément aux dispositions de la NES n  10, pour 
gérer en temps opportun les préoccupations 
particulières soulevées par les personnes déplacées 
(ou dôautres) en lien avec les indemnisations, la 
réinstallation ou le rétablissement des moyens de 
subsistance. Dans la mesure du possible, ces 
mécani smes de gestion des plaintes sôappuieront sur 

les systèmes formels ou informels de réclamation 
déjà en place et capables de répondre aux besoins du 
projet, et qui seront compl®t®s sôil y a lieu par les 
dispositifs établis dans le cadre du projet dans le bu t 
de régler les litiges de manière impartiale.  

Diff®rence dôapproches entre 
la pratique haïtienne et les 
mécanismes de gestion des 
plaintes de la NES n  5 de la 
Banque mondiale.  

 

Un mécanisme de gestion des 
plaintes est mis en place dans 
le cadre du PMPP, des PGES et 
des PAR.  

Délais de 
compensation  

Les textes prévoient une juste 
et préalable indemnité avant 
la prise en possession du 
terrain concerné par 
lôexpropriation. 

Le déplacement ne peut donc 
intervenir quôapr¯s le 
paiement ou la consignation 
des sommes dues.  

[par. 15]  LôEmprunteur ne prendra possession des 
terres et des actifs connexes que lorsque les 
indemnisations auront été versées conformément aux 
dispositions de la présente NES et, le cas échéant, 
lorsque les personnes déplacées auront été 
réinstallées et les indem nités de déplacement leur 
auront été versées en sus des indemnisations. En 
outre, les programmes de rétablissement et 
dôam®lioration des moyens de subsistance 
démarreront dans les meilleurs délais pour doter les 
personnes touchées par le projet de moyens 
suffisants pour les pr®parer ¨ exploiter dôautres 
sources de subsistance, le cas échéant.  

La politique de la Banque 
mondiale et la législation 
haïtienne poursuivent les 
mêmes objectifs, en ce qui 
concerne les délais pour les 
compensations.  

 

Les indemnités doivent être 
versées avant tout 
déplacement.  

Type de 
paiement  

Paiement en espèces  Population dont les moyens d'existence sont tirés de 
la terre : préférence en nature avec option non 
foncière ; paiement en espèces pouvant être combiné 
avec des perspectives d'emplois ou de travail.  

Concordance partielle car 
compensation en nature 
pratiquement inexistante des 
pratiques haïtiennes.  

 

La compensation en argent 
sera pratiquée avec 
perspective dôemplois et de 
formations dans les activités 
financées par le projet.  

Réhabilitation 
économique  

Aucune mention  [par . 36] Un appui temporaire sera fourni, selon les 
besoins, à tous les déplacés économiques, sur la foi 
dôune estimation raisonnable du temps n®cessaire au 
rétablissement de leur capacité à gagner leur vie, de 
leurs niveaux de production et de leurs niveaux de 
vie.  

 

Différence importante  

 

Les PAP recevront une 
indemnisation permettant 
dôam®liorer, ou du moins, 
rétablir leurs moyens de 
subsistance et leur niveau de 
vie, en termes réels, au 
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La NES n  5 de la Banque exige dôaider les personnes 
déplacées dans leurs efforts pour améliorer, ou du 
moins, rétablir leurs moyens de subsistance et leur 
niveau de vie, en termes réels, au niveau antérieur 
au déplacement ou au niveau prévalant avant le 
début de l a mise en îuvre du projet, selon la valeur 
la plus élevée.  

niveau antérieur au 
déplacement ou au niveau 
prévalant avant le début de la 
mise en îuvre du projet, 
selon la valeur la plus élevée.  

NES n° 6  :  Préservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles biologiques  

Évaluation 
des risques et 
des effets  

Le décret du 12 octobre 2005 
sur la gestion de 
lôenvironnement stipule ¨ 
travers ses articles 56, 57, 58 
et 59 que tous les projets 
susceptibles dôavoir des 
impacts sur lôenvironnement 
fassent lôobjet dôune ®tude 
dôimpact environnemental 
(EIE).  
 
Plusieurs directions du 
MARNDR (DPV/PS, DPAQ et 
DRFS) et du MDE (BNEE, 
ANAP, ONEV, DISE, DCC, 
Direction des forêts) sont 
impliqu®es dans lô®valuation 
des risques et des effets des 
investissements sur la 

biodiversité et la gestion 
durable des ressources 
nat urelles.  

[ par. 10]   ê travers lô®valuation environnementale et 
sociale, lôEmprunteur d®terminera les risques et 
effets potentiels du projet sur les habitats et la 
biodiversit® quôils abritent. En application du principe 
de hi®rarchie dôatt®nuation, lôEmprunteur proc¯dera ¨ 
lô®valuation initiale des risques et des effets du projet 
sans tenir compte des possibilités de compensation 
pour la perte de biodiversité. Cette évaluation 
consistera en lôidentification des types dôhabitats 
potentiellement touch®s et lôexamen des risques et 
effets potentiels sur leur fonction écologique ; elle 
couvrira toutes les zones potentiellement riches en 
biodiversité que le projet pourrait affecter 
n®gativement, quôelles soient ou non prot®g®es en 
vertu du droit national ; et elle sera proportionnée  
aux risques et aux effets recensés, selon leur 
probabilité, leur importance et leur gravité, et tiendra 
compte des préoccupations des parties touchées par 
le projet et des autres parties concernées.  

La NES n  6 de la Banque et la 
législation haïtienne se 
rejoignent en ce qui concerne 
lô®valuation des risques et des 
effets.  

 

À noter que conformément 
aux exigences de cette norme 
et de la régulation haïtienne, 
une étude de base de la 
biodiversité des zones 
humides du projet a été 
conduite. Les résultats de 

cette évaluation auront à 
guider la surveillance 
environnementale au nive au 
des aires concernées.  

 

Préservation 
de la 
biodiversité et 
des habitats  

Les principales attributions de 
lôANAP sont, entre autres : a) 
protéger la diversité 
biologique in -situ et ex -situ, 
b) élaborer et approuver les 
plans dôam®nagement des 
aires protégées des 
catégories relevant de sa 
juridiction et suivre leur 
implantation.  

[par. 14]  La présente NES exige une approche de 
gestion différenciée des risques qui pèsent sur les 
habitats, en fonction de la sensibilité et de la valeur 
de ces derniers. Elle traite de tous les habitats classés 
parmi les « habitats modifiés », les « habitats natu rels 
» et les « habitats critiques », ainsi que « des zones 
prot®g®es juridiquement et reconnues ¨ lô®chelle 
internationale et régionale comme étant riches en 
biodiversité », qui peuvent comprendre tout ou partie 
de ces cat®gories dôhabitats. 

LôANAP est appel®e ¨ jouer le 
rôle de préservation de la 
biodiversité et des habitats 
conformément aux exigences 
de la NES n  6 de la Banque. 
Ces mesures sont précisées 
dans lôEIES du projet PROJET 
et seront mise en îuvre avec 
soin durant lôex®cution des 
travaux.  

Zones 
protégées  

4.2% de la surface terrestre 
dôHaµti est couverte par des 
aires protégées déclarées  ; 
4.3% de la surface marine 
dôHaµti est couverte par des 
aires protégées déclarées. 
Avec la prise en compte des 
AP en cours de déclaration et 
potentiels, Haïti pourra 
attei ndre 6.1% de sa surface 
terrestre et 17% de sa 
surface marine couvertes par 
des aires protégées 
d®clar®es. LôANAP est lôentit® 
étatique qui assure la 
validation et la coordination 
de toutes les actions qui se 

[par . 26]  Lorsque le projet est mis en îuvre ¨ 
lôint®rieur dôune zone protégée juridiquement, dont le 
classement en  zone protégée est en cours, ou qui est 
reconnue comme telle ¨ lô®chelle r®gionale ou 
internationale, ou est susceptible  dôaffecter 
n®gativement une telle zone, lôEmprunteur veillera à 
ce que toutes les activités entreprises  soient 
compatibles avec le statut juridique de la zone  
prot®g®e et les objectifs dôam®nagement de celle-ci.  
LôEmprunteur d®terminera et ®valuera ®galement les 
effets néfastes potentiels du projet et appliquera le 
principe  de hi®rarchie dôatt®nuation de mani¯re ¨ 
éviter ou  à atténuer ceux qui pourraient 
compromettre lôint®grit®, nuire aux objectifs de 
conservation ou r®duire lôimportance de la 
biodiversit® dôune telle zone. 

Le projet PROJET nôest pas 
appelé à intervenir à 
lôint®rieur des zones 
protégées du pays ni des 
zones clés de biodiversité.  
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COMPARAISON ENTRE LES LOIS ET REGLEMENTATIONS NATIONALES ET LES DISPOSITIONS DES NES  DE LA BANQUE MONDIALE  

Thème  Cadre juridique haïtien  NES de la Banque mondiale  Conclusion  

font ¨ lôint®rieur des aires 
protégées.  

Espèces 
exotiques 
envahissante
s  

La régulation haïtienne ne 
traite pas de lôintroduction et 
du contrôle des espèces 
exotiques envahissantes.  

Toutefois, la législation 
haïtienne stipule que les 
usines, fabriques et autres 
installations mécaniques, 
quand elles utilisent les 
espèces dites envahissantes, 
ne sont pas astreintes à 
aucune autorisation pour 
lôachat de leur bois de 
chauffage.  

[par. 29]  LôEmprunteur nôintroduira pas 
intentionnellement de nouvelles espèces exotiques 
(quôon ne trouve pas dans le pays ou la r®gion h¹te 
du projet), à moins que ces espèces soient introduites 
conform®ment au cadre r®glementaire en vigueuré 

 

[par. 30]  Lorsque des espèces exotiques sont déjà 
présentes dans le pays ou la région hôte du projet 
envisag®, lôEmprunteur prendra les pr®cautions 
voulues pour quôelles ne se propagent pas vers les 
zones qui nôen contiennent pas encore. Dans la 
mesure du possible, lôEmprunteur prendra des 
mesures pour éradiquer ces espèces dans les habitats 
naturels sur lesquels il exerce un contrôle.  

Il y a des lacunes dans la 
législation haïtienne en lien a 
lôintroduction et au contr¹le 
des espèces exotiques.  

 

En conclusion la NES n  6 de 
la Banque sera appliquée  

Gestion 
durable des 
ressources 
naturelles 
biologiques  

Plusieurs lois et décrets de la 
législation haïtienne traite de 
la gestion des ressources 
naturelles biologiques  

[par. 31]  LôEmprunteur dont les projets pr®voient la 
production primaire et lôexploitation de ressources 
naturelles biologiques évaluera dans quelle mesure 
ces activités sont globalement durables, ainsi que 
leurs effets potentiels sur les habitats locaux, 
avoisinant s ou écologiquement associés, sur la 
biodiversité et sur les communautés locales.  

Il y a concordance entre la 
législation nationale et la NES 
n  6 de la Banque en ce qui a 
trait à la gestion des 
ressources naturelles 

biologiques  

NES n° 8  :  Patrimoine culturel  

Examen des 
impacts sur le 
patrimoine  

LôISPAN a pour objectif, entre 
autres, dô®tablir lôinventaire et 
le classement des éléments 
concrets du Patrimoine 
National.  

[par. 8]  Lô®valuation environnementale et sociale, 
telle quô®nonc®e dans la NES nÁ 1, examinera lôimpact 
direct, indirect et cumulatif que pourrait avoir un 
projet sur le patrimoine culturel, ainsi que les risques 
que pourrait générer le projet à cet égard. 
LôEmprunteur se servira de cette évaluation pour 
déterminer les risques et effets potentiels des 
activités.  

Toute intervention sur le 
patrimoine culturel doit être 
validée, surveillée et 
monitor®e par lôISPAN. 

NES n° 10  :  Mobilisation des parties prenantes et information  

Types de 
parties 
prenantes  

Il nôy a pas une cat®gorisation 
des parties prenantes 
proprement dites  ; toutefois, 
il est établi dans le Code du 
travail une typologie de 
travailleur/se(s)  

[par. 5]  Aux fins de la présente NES, le terme « partie 
prenante » désigne les individus ou les groupes qui :  

a)  sont ou pourraient être touchés par le 
projet (les parties touchées par le 
projet) ; et  

b)  peuvent avoir un intérêt dans le projet 
(les autres parties concernées).  

Dans le cadre du PROJET, 
toutes les personnes 
touchées ou concernées par 
le projet seront considérées 
comme parties prenantes 
comme lôexige la NES nÁ 10 
de la Banque.  

Plan de 
mobilisation 
des parties 
prenantes 
(PMPP) 

Aucune mention  [par. 13]  En consultation avec la Banque, 
lôEmprunteur ®laborera et mettra en îuvre un Plan 
de mobilisation des parties prenantes (PMPP) 
proportionn® ¨ la nature et lôenvergure du projet ainsi 
quô¨ ses risques et effets potentiels. Un projet de 
PMPP sera rendu publi c par lôEmprunteur le plus t¹t 
possible, et ce avant lô®valuation du projet. 
LôEmprunteur consultera les parties prenantes sur le 
PMPP, y compris sur lôidentification des parties 

prenantes et les propositions en vue dôune 
mobilisation ultérieure. Si des mo difications 
importantes sont apport®es au PMPP, lôEmprunteur 
publiera le PMPP révisé.  

Un plan de mobilisation des 
parties prenantes est élaboré 
pour le projet et sera mis en 
îuvre sur toute la dur®e du 
projet.  
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Consultation 
et information  

Les référentiels 
méthodologiques disposent 
dôune proc®dure de 
consultation et de 
participation du public 
relatives aux EIE.  

 

[par. 19]  LôEmprunteur rendra publiques les 
informations sur le projet pour permettre aux parties 
prenantes de comprendre les risques et les effets 
potentiels de celui -ci, ainsi que les possibilit®s quôil 
pourrait offrir. LôEmprunteur donnera aux parties 
prenantes u n accès aux informations le plus tôt 
possible, ce avant lô®valuation du projet par la 
Banque, et selon un calendrier qui permet de 
véritables consultations avec les parties prenantes 
sur la conception du projet.  

 

[par. 21]  LôEmprunteur entreprendra des 
consultations approfondies dôune mani¯re qui offre la 
possibilité aux parties prenantes de donner leur avis 
sur les risques, les effets et les mesures dôatt®nuation 
du projet, et ¨ lôEmprunteur de les prendre en compte 
et dôy répondre. Ces consultations seront effectuées 

de fa­on continue, au fur et ¨ mesure de lô®volution 
des enjeux, des impacts et des possibilités.  

Il y a conformité entre les 
dispositions des référentiels 
méthodologiques du MDE et 
la NES n° 1 de la Banque sur 
la participation du public et la 
diffusion dôinformation ; ainsi, 
la mobilisation des parties 
prenantes du projet et la 
diffusion dôinformation se 
feront suivant le Plan de 
Mobilisation des Parties 
Prenantes (PMPP) du PROJET. 

Mécanisme de 
gestion des 
plaintes  

La législation haïtienne ne 
prévoit pas de mécanisme de 
gestion des plaintes 
proprement dit pour les 
projets dôinvestissement. 

[par . 26]  LôEmprunteur r®pondra dans les meilleurs 
délais aux préoccupations et aux plaintes des parties 
touchées par le projet concernant la performance du 
projet en matière environnementale et sociale. À 
cette fin, lôEmprunteur proposera et mettra en îuvre 
un méca nisme de gestion des plaintes pour entendre 
ces préoccupations et recevoir ces plaintes et en 
faciliter le règlement.  

Le mécanisme de gestion des 
plaintes présenté dans le 
PMPP du PROJET sera 
appliqué sur toute la durée du 
projet.  
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VI. ÉVALUATION ET GESTION DES RISQUES DE SÉCURITÉ 
 

6.1 Évaluation simplifiée des risques de sécurité 
 

1.  Conformité aux Normes environnementales et sociales (NES). Dans un pays 

comme Haµti, affect® par la violence arm®e, lôéligib ilité  au financement de la Banque mondiale  

nécessite le respect des Normes Environnementales et Sociales (NES) du Cadre 

Environnemental et Social (CES) . En particulier, l es NES n°1 et NES n°4 exigent que les 

emprunteurs évaluent et gèrent les risques et impacts sociaux potentiels découlant des 

opérations financées, y compris les menaces à la sécurité humaine, les conflits 

intercommunautaires ou interétatiques, ainsi que la criminalité ou la violence générale.  

2.  Obligation du Gouvernement haïtien. En c onséquence , le Gouvernement haïtien 

doit  préparer une Évaluations des Risques de Sécurité (ERS) a ccompagnée dôun Plan de 

Gestion des Risques de Sécurité (PG RS) pour  identifie r et atténue r les risques  liés aux niveaux 

élevés de conflit et de violence.  

3.  Gestion des menaces. Les menaces à la s®curit® humaine dans les zones dôop®ration 

des projets doivent être su rveillées , atténuées ou gérées durant  la mise en îuvre du projet, 

car el les peuvent affecter les bénéficiaires, les actifs du projet et la réussite des objectifs de 

d®veloppement des projets. LôERS comprend  une analyse des menaces, des vulnérabilités, 

des risques et des facteurs contextuels pou vant  causer ou exacerber les risques pour  la 

sécurité humaine.  

4.  Objectif. Lô®tude vise à identifier systématiquement les risques de sécurité potentiels 

pour le personnel du projet, les travailleurs selon le  Plan de Gestion de la Main dôîuvre 

(PGMO) , y compris  les prestataires, les sites, les actifs et les activités , ainsi que pour les 

communautés affectées par le projet.  

5.  Cadre juridique. Cette é valuation préliminaire des r isques de sécurité se conforme  

aux NES  n° 1 et NES  n° 4 de la Banque m ondiale. Sur le plan national , elle prend en compte 

des  textes juridiques importants dans le domaine de la sécurité et de la protection de 

lôEnvironnement, notamment la  Constitution  haïtienne, le Décret du 12 octobre 2005 sur  la 

Gestion de lôenvironnement, le code pénal et le code rural.  

6.  Institutions et soutien international. Les Forces  des Arm®s dôHaµti (FADH), la Police 

Nationale dôHaµti (PNH) et ses corps sp®cialis®s, ainsi que la Brigade de Surveillance des Aires 

Protégées (BSAP) , sont les principales institutions national es responsables de la  sécurité 

intérieure et de l'ordre public. Haïti bénéficie également du soutien des Nations Unies sous 

diverses formes pour lutter contre lôins®curit®. Le Bureau Intégré des Nations Unies en Haïti 

(BINUH) , une mission politique spéciale établie par le Conseil de sécurité dans sa résolution 

2476 du 25 juin 2019 , se concentre sur la fourniture de services de conseil et de bons  offices . 

Le BINUH travaille principalement avec les institutions étatiques pour :  

- Renforcer la stabilité politique et la bonne gouvernance, y compris l'état de droit ;  

- Promouvoir un environnement pacifique et stable, notamment en soutenant un 

dialogue national inter -haïtien inclusif ;  

- Protéger et promouvoir les droits de l'homme.  

7.  Les activités de la mission, qui visent à aider à créer les conditions nécessaires au 

développement durable, sont intégrées à celles des 19 agences, fonds et programmes de 
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l'£quipe de pays des Nations Unies, qui fournissent une aide humanitaire et mettent en îuvre 

des programmes de développement sous la direction des autorités nationales.  

8.  Le 25 juin et le 16 juillet 2024, deux (2) premiers contingents de 200 policiers Kenyan s 

chacun, issus  de plusieurs unités spécialisées , ont été déploy és en Haïti dans le cadre de la 

Mission Multinationale dôappui à la Sécurité en Haïti (M MAS). Cette mission internationale 

verra lôajout de 1,000 policiers  kenyans supplémentaires , ainsi que des contingents  du Bénin , 

du Tchad , des Bahamas, de la Jamaïque, de la Barbade , du Suriname et de la Bangladesh , 

portant le total à environ 2,500  policiers et militaires ou plus , selon les besoins . En raison de 

lôins®curit® end®mique dans certaines r®gions du pays, le gouvernement a d®clar® lô®tat 

dôurgence s®curitaire dans quatorze communes. Aucune de ces communes ne fait partie de la 

zone dôintervention du projet 

9.  Le 28 mai 2025, The New York Times révèle que le gouvernement haïtien a signé un 

accord avec une firme américaine spécialisée, « Blackwater », pour lutter contre les gangs. 

Cette entreprise pr®voit dôenvoyer jusquô¨ 150 mercenaires, ainsi quôun important arsenal 

dôarmes, afin de soutenir les forces locales. Pour lôinstant, aucun d®tail nôa ®t® communiqu® 

concernant le contenu du contrat liant lô£tat haµtien ¨ cette soci®t® priv®e, ni sur la date de 

début de la mission.  

10.  Contexte sécuritaire et évaluation des risques.  Depuis  2019 , avec le mouvement 

de «  pays lock  è, et lôexpansion des gangs arm®s, la sécurité est devenue un enjeu crucial  en 

Haïti . Depuis 2020, la violence a dépassé les zones défavorisées de Port -au -Prince pour 

atteindre les zones résidentielles et certaines villes de province, perturbant les principales 

routes nationales du pays. Souvent, des rivalités éclatent entre différents gro upes armés pour 

le contrôle de territoire, laissant  les autorités étatiques et policières de plus en plus 

impuissantes, allant jusquô¨ d®clarer certaines zones comme ç territoires perdus  ».  

Figure 10 .  Localisation des gangs et affrontements (2023 -2024) (gauche) et dispersion des 

gangs à Port -au -Prince et le Département de l'Ouest  (droite)  

Source  : Makyavèl Studios, 2022  

11.  Pour lutter contre lôins®curit®, le 17 juillet 2024, 14 communes (11 dans lôouest et 3 

dans lôArtibonite) ont ®t® plac®es en £tat dôurgence s®curitaire. Parall¯lement, une commission 

présidentielle sur la réforme pénale, dirigée par un ancien premier minis tre, a été créée. Dans 

la zone dôintervention du projet de corridors résilients, la situation sécuritaire est la suivante  

:  
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- La péninsule Sud  : insécurité résiduelle, actes isolés menés par des  groupes de 

jeunes dans des zones recul®es, difficult®s dôacc¯s ¨ la capitale car la route nationale 

n°2 est occupée par des bandits, et  mouvements de contestation ;  

- Plateau central  : Ce d®partement jouissait autrefois dôune r®putation de zone 

relativement calme, o½ les cas dôins®curit® restaient marginaux. Cependant, depuis 

2023, il est également devenu un foyer croissant dôactivit®s de gangs, les incidents 

ayant plus que doublé par rap port à l ôann®e pr®c®dente. En tant que  corridor de transit 

majeur, l es ville s de Mirebalais et de Saut d ôEau ont fait lôobjet de plusieurs attaques 

de groupes arm ®s. La situation s®curitaire sôest fortement d®t®rior®e depuis lôattaque 

menée par des groupes armés contre la ville de Mirebalais, dans le Bas -Plateau Central, 

le 31 mars 2025. Cette offensive  a profondément perturbé la dynamique de liaison 

terrestre entre Port -au -Prince et le Centre.  

- Le g ra nd  nord  :  insécurité résiduelle, petite criminalité (vols, braquages de 

véhicules), mouvements de contestation , difficult®s dôacc¯s ¨ la capitale car les routes 

nationales n°1 et n°3 sont occupées par des bandits.  

Figure 11. £v®nements de violence des gangs en dehors du d®partement de lôOuest (ACLED, 2024) 

12.  Les facteurs de risques dans la zone du projet  incluent l e contexte sécuritaire, les 

attaques contre l es commissariats et les patrouilles de police ou militaires par des bandits, 

leurs incursions dans les quartiers, lôoccupation dôautres axes routiers strat®giques, les 

déplacements des populations vers des zones les moins affectées , lôisolement de quartiers 

pour cr®er des m®canismes dôautod®fense, la pauvret®, la d®gradation de lôenvironnement, 

les changements climatiques, lôins®curit® alimentaire et lôenclavement  de certaines 

communes.  

13.  Les principaux facteurs de risques deviennent critiques  lorsquôils sôexposent. Le projet , 

incluant  le personnel, les biens, les prestataires et tous les moyens déployés , sera exposé  à 

ces risques. Les principaux risques  li®s ¨ lôins®curit® identifiés pour le projet de corridors 

résilients  sont :  
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- Risques dôattaques, dôenl¯vements de véhicule s ou de personnel,  ou de détérioration 

des  infrastructures  ;  

- Risques dôabandon des sites ou des r®alisations du projet ;  

- Risques de changement de priorit®s ou dôobjectifs du projet ;  

- Risques dôaccroissement de nouveaux besoins, demandes de réorientation des 

investissements par les autorités haïtiennes  ;  

- Risques de dôactivation de la CERC ;  

- Risques de suspicion, manque de personnel qualifié ou de  main -dôîuvre ;  

- Co¾t dôassurance prohibitif ;  

- Risques de conflits inter quartiers  ;  

- Risques de vol/vandalisme /sabotage des résultats du projet .  

 

14.  Évaluation des risques en trois niveaux de priorités. Lô®valuation de ces risques 

a été conduite en trois niveaux de priorités, à savoir  :  

- Un (1)  risque critique (Haute priorité ou priorité 1)  : (i) Attaques, enlèvement s 

de véhicule s ou de personnel, ou détérioration des infrastructures du projet . Ce risque 

présente  une probabilit® dôoccurrence moyenne , avec des impacts potentiellement  

substantiels. L ôexposition à ce type de menace ne peut être  néglig ée,  en particulier 

dans certaines communes d es département s du Sud -est  et  du Centre , où les groupes 

armés cherchent à étendre leur territoire . Des incidents  récents dans des communes 

voisines, telles que Mirebalais, Saut dôEau et Kenscoff, confirment cette dynamique . La 

survenue de tels événements sur les composantes du projet est inacceptable. En 

réponse, le projet prévoit la mise  en îuvre dôun dispositif de surveillance sécuriraite 

renforcée, couplé à  une stratégie de re pli temporaire dans les zones où les conditions 

ne garantiraient pas lôex®cution sécuri sée des activités. La présence et le soutie n des  

forces de lôordre sera  don c essentiel pour réduire ce risque  et permettre le déploiement 

effectif du projet .  

- Quatre (4)  risques modérés (Priorité moyenne ou priorité 2)  : (i)  Abandon des 

sites ou des réalisations du projet  ; (ii) Risques de suspicion, manque de personnel 

qualifié ou de main -dôîuvre, (iii) Co¾t dôassurance prohibitif, (iv) Risques de conflits 

inter  quartiers. Ces risques ont une probabilit® dôoccurrence moins ®lev®e et des 

dommages moyens. Le danger ou lôexposition ¨ ces risques nôest pas n®gligeable et 

des améliorations ou des mesures de prévention doivent être prise s afin de supprimer 

le danger ou réduire  le niveau du risque.  

- Quatre (4)  risques mineurs (Priorité faible)  :  (i) Changement de priorités ou 

dôobjectifs du projet, (ii) Risques dôaccroissement de nouveau besoins, demande de 

réorientation des investissements par les autorités haïtiennes, (iii) Risques de 

dôactivation de la CERC, (iv) Risques de vol/vandalisme/sabotage des r®sultats du 

projet. Ces risques ont  une probabilit® dôoccurrence moyenne ¨ faible et des dommages 

acceptables. Ce sont des risques ¨ surveiller durant la mise en îuvre du projet qui ne 

n®cessitent pas dôactions imm®diates ou dôam®liorations urgente s. Le danger ou 

lôexposition ¨ ces risques  est réel ,  mais ne pr®sente pas de caract¯re dôurgence dans 

son traitement.  

15.  Analyse des risques sécuritaires pour les communes cibles. À partir de cette 

analyse des risques sécuritaires bas ée sur l es facteurs de risques, lô®valuation des risques a 

été conduite  pour les communes cibles. Lô®valuation des risques au niveau des diff®rentes 

communes dôintervention du projet est pr®sent®e dans le tableau suivant :
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Tableau 5 . Risques globaux de sécurité par commune d'intervention du projet  

Département  Commune  Risques  

Risques 
dôattaques, 
dôenl¯vement 
de véhicule ou 
de personnel, 
ou de 
détérioration 
des 
infrastructures 
du projet  

Risques 
dôabandon 
des sites 
ou des 
réalisations 
du projet  

Risques de 
changement 
de priorités 
ou 
dôobjectifs 
du projet  

Risques 
dôaccroissement 
de nouveau 
besoins, 
demande de 
réorientation 
des 
investissements 
par les 
autorités 
haïtiennes  

Risques de 
dôactivation 
de la CERC  

Risques 
de 
suspicion, 
manque 
de 
personnel 
qualifié 
ou de 
main -
dôîuvre 

Coût 
dôassurance 
prohibitif  

Risques 
de 
conflits 
inter -
quartiers  

Risques de 
vol/vandalis
me/sabotage 
des résultats 
du projet  

Nord -est  

Mont -
Organisé   

         

Vallières           

Carice           

Ouanaminthe           

Caracol           

Nord  Cap-Haitien           

Sud  

Cayes           

Torbeck           

Chantal           

Camp -Perrin           

Ile -à-Vache           

Maniche           

Port -Salut           

Saint -Jean-
du -Sud  

         

Arniquet           

Aquin           

Saint -Louis -
du -Sud  

         

Cavaillon           

Côteaux           

Port -à-Piment           

Roche -à-
Bateau  

         

Chardonnières           

Les Anglais           

Tiburon           

Grande Anse  
Jérémie           

Corail           
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Département  Commune  Risques  

Risques 
dôattaques, 
dôenl¯vement 
de véhicule ou 
de personnel, 
ou de 
détérioration 
des 
infrastructures 
du projet  

Risques 
dôabandon 
des sites 
ou des 
réalisations 
du projet  

Risques de 
changement 
de priorités 
ou 
dôobjectifs 
du projet  

Risques 
dôaccroissement 
de nouveau 
besoins, 
demande de 
réorientation 
des 
investissements 
par les 
autorités 
haïtiennes  

Risques de 
dôactivation 
de la CERC  

Risques 
de 
suspicion, 
manque 
de 
personnel 
qualifié 
ou de 
main -
dôîuvre 

Coût 
dôassurance 
prohibitif  

Risques 
de 
conflits 
inter -
quartiers  

Risques de 
vol/vandalis
me/sabotage 
des résultats 
du projet  

Corail           

Roseaux,           

Beaumont           

Pestel           

Nippes  

Miragoâne           

Petite Rivière 
de Nippes  

         

Fonds des 
Nègres  

         

Paillant           

Anse -à-Veau           

L'Asile           

Petit -Trou -de-
Nippes  

         

Barradères           

Sud -est  

Jacmel           

Marigot           

Cayes -Jacmel           

La Vallée de 

Jacmel  

         

Bainet Côte -
de-Fer 

         

Belle -Anse           

Grand -Gosier           

Anse -à-Pitre           

Thiotte           

Plateau 
Central  

Hinche           

Thomassique           

Très élevé    Mo yen     Faible   
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6.2 Gestion des risques de sécurité 
 

16.  La gestion de s risques de s®curit® dans les zones dôintervention du projet de corridors 

résilients  nécessite un examen approfondi des principaux risques identifiés et évalués , ainsi 

que des responsabilités des différents acteurs à tous les niveaux. Par la suite,  un plan de 

gestion des risques sera établi, compren ant  des mesures de prévention et d e protection. Le 

Plan de gestion des r isques  de sécurité (PGRS)  sera élaboré au démarrage du pro jet et exigé 

de chaque Entrepreneur intervenir dans une zone jugée de priorité 1 ou 2. Le CGES  propos e 

des pistes pour la gestion des risques , notamment les mesures à prendre.   Le PGRS sôappuiera  

sur un ensemble de mesures, telles que  le d®veloppement dôune culture de s®curit®, des 

mesures de pr®vention, des mesures de protection et lôengagement des communaut®s ¨ 

travers un mécanisme de gestion des plaintes.  

 

6.2.1 Culture de la sécurité 

17.  Dans le contexte de mise en îuvre du projet, il est essentiel pour lôUCE et ses 

partenaires de développer une culture de la s écurité au travail . Cette culture repose sur 

plusieurs mesures clés.  

18.  Formation et sensibilisation continue  : Pour instaurer  une culture de sécurité, 

il est crucial d'organiser des ateliers et des séminaires réguliers pour tout le personnel, y 

compris les sous - traitants, afin de les former aux pratiques de sécurité, aux protocoles 

d'urgence, et à la reconnaissance des situation s à risque. En outre, des programmes de 

sensibilisation doivent être créés pour informer le personnel sur l'importance de la sécurité 

et les encourager à signaler tout incident ou comportement suspect.  

19.  Mise en place de protocoles de sécurité  :  Il est essentiel de développer des 

plans d'urgence détaillés pour chaque type de risque identifié, incluant des protocoles 

spécifiques pour les attaques, les enlèvements, les actes de vandalisme, et les conflits 

interquartiers. De plus, il est nécessaire d '®laborer et de mettre en îuvre des proc®dures 

de sécurité claires pour les déplacements, les travaux sur site, et la gestion des 

infrastructures.  

20.  Renforcement des infrastructures de sécurité  :  La sécurisation des sites de 

travail doit être une priorité, avec l'installation de clôtures, de systèmes de surveillance, 

et d'éclairages adéquats. Employer des gardes de sécurité formés et bien équipés pour 

surveiller les sites et protéger le personnel e st également indispensable.  Il faut veiller à 

tout moment le respect du code de conduite pour les forces de sécurité.  

21.  Collaboration avec les autorités locales et les communautés  :  Travailler en 

étroite collaboration avec les autorités locales, les forces de sécurité, et les leaders 

communautaires pour obtenir leur soutien et leur coopération renforce la sécurité. 

L'engagement communautaire est crucial ; impliquer les communautés loc ales dans le 

projet permet de renforcer la confiance et de réduire les tensions potentielles.  

22.  Communication et transparence  :  Établir des canaux de communication clairs 

et efficaces pour que le personnel puisse signaler les incidents de sécurité et recevoir des 

mises à jour régulières sur les mesures de sécurité est essentiel. Maintenir la transparence 

dans la prise de décisions liées à la sécurité et à la gestion des risques, en informant 
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régulièrement le personnel des actions prises, contribue également à une culture de 

sécurité.  

23.  Évaluation et amélioration continue  :  Réaliser des audits de sécurité réguliers 

pour identifier les faiblesses et les lacunes dans les mesures de sécurité en place permet 

une amélioration continue. Encourager le retour d'expérience et l'apprentissage continu 

en analysant les incidents passés e t en adaptant les stratégies de sécurité en conséquence 

est également crucial.  

 

6.2.2 Mesures de prévention 

24.  Lôobjectif des mesures de prévention est de réduire la fréquence ou la probabilité 

dôoccurrence des risque s. Les mesures de prévention des risques de sécurité recommandées 

pour le projet de corridors résilients  seront  orientées  vers  des  actions  dôurgence permett an t  

de prendre  en  charge  les préoccupations  des  communautés  constitu ant  les  facteurs  de 

risques.  Le projet mettra en place un dispositif  de planification strat®gique sôappuyant  sur les 

principaux facteurs de risques pour :  

- Identifier  précocement  tous  les  dysfonctionnements  et  anticiper  sur  la 

survenance d es risque s ;  

- Renforcer  la collaboration  et  la participation  des  parties  prenantes  à la mise  en 

îuvre du projet ; 

- Prioriser  les interventions  dans  les communes  à risque  moyen ou faible  ;  

- Sécuriser  les équipes  du  projet  et  les  prestataires  ;  

- Agir  sur  les éléments  déclencheurs  du  risque  pour  prévenir la survenance  ;  

- Renforcer  les capacités  du  dispositif  de sécurité  existant  tant  au  niveau  des 

communes et des sites dôintervention ; 

- Créer  des condition s favorables à l ôinsertion des  jeunes  et  finance r des  projets 

porteurs au profil des femmes et des jeunes de la région ;  

- Assurer  un  suivi -évaluation rigoureux.  

25.  Les risques de sécurité résiduels seront gérés à différentes échelles de responsabilité 

et ¨ travers des mesures de protection et dôengagement communautaire.  

  

6.2.3 Mesures de protection 

26.  Les mesures de protection visent  principal ement à  réduire la gravité d es risque s en cas 

de surv enance . Autrement dit, le projet mettra en place des actions dôatt®nuation des effets, 

un mécanisme de gestion de plaintes et des mesures de compensation.  

27.  Le projet pourrait choisir des stratégies de p révention et de protection , ainsi que des 

stratégies alternatives dites « palliatives » , consistant ¨ transformer lôoccurrence du risque en 

opportunité. Par exemple , lôassurance ne diminue ni la probabilit® ni les cons®quences dôun 

inc ident , mais elle fournit des compensations financières réduisant  le préjudice subi.  

28.  Le Plan de gestion des risques  de sécurité  (PGRS) précisera les activités, les 

responsabilités et les coûts  associés à  la gestion des risques.  
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6.2.4 Engagement des communautés et mécanisme de gestion des plaints relatifs aux 

problèmes de sécurité 

29.  L'engagement de la communauté est une composante clé de toute stratégie de sécurité 

efficace. Un engagement proactif et des relations positives avec les communautés et les 

travailleurs représentent les meilleures opportunités d'assurer la sécurité.  

30.  Dans le cadre de leur approche globale vis -à-vis de l'engagement des parties 

prenantes, les entreprises doivent communiquer leurs dispositifs de sécurité aux travailleurs 

et aux communautés, sous réserve des besoins de sûreté et de sécurité prioritaires. L a 

collaboration avec l'équipe en charge des relations communautaires peut créer des occasions 

de discu ssion  avec les membres de la communauté sur les dispositifs de sécurité susceptibles 

de les affecter.  

31.  Le mécanisme de  gestion des plaintes (MGP)  exigé en vertu de la NES n° 1 offre une 

opportunité importante pour les travailleurs, les communautés affectées et les autres parties 

prenantes de discuter de leurs préoccupations concernant les activités ou le personnel de 

sécurité au sein de la zone d'influence ou de contrôle de l'entrepri se.  

32.  Les préoccupations peuvent provenir de différentes sources , telles que des 

communi cations directe s au personnel chargé des relations communautaires, une ligne 

d'assistance téléphonique, des boîtes à suggestions à l'extérieur  du site du projet ou d'autres 

moyens  (voir la section sur le MGP ) . L es entreprises doivent s'assurer que les plaintes liées à 

la sécurité soient adressées à la personne ou au service en charge de la sécurité et des 

relations communautaires , mais aussi ¨ lôUCE.  

33.  Il est recommandé que le MGP facilite la résolution rapide des préoccupations et 

applique un processus de consultation compréhensible, facilement accessible, culturellement 

approprié, gratuit et sans rétribution. Les entreprises doivent insister auprès du personnel, y 

compris le pers onnel de sécurité, sur le fait que ni représailles ni intimidation ne seront 

tolérées à l'encontre des personnes dépos ant des plaintes . 

6.2.5 Strat®gie mise en place par lõUCE 

34.  Face à la fragilité persistante du context e s®curitaire en Haµti, lôUCE a adopté une 

approche strat®gique afin dôassurer le suivi efficace des chantiers en cours ¨ travers le pays. 

Consciente des contraintes liées aux déplacements et à la concentration des activités à Port -

au -Prince, lôUCE a mis en place des dispositifs d®centralisés pour maintenir la continuité 

opérationnelle.  

35.  Ainsi, deux bureaux fonctionnels ont ®t® ®tablis en r®gion : lôun dans le Nord, ¨ Cap-

Haµtien, et lôautre dans le Sud, aux Cayes. Ces structures r®gionales permettent un suivi de 

proximité des projets en cours dans leurs zones respectives, tout en réduisan t les risques liés 

aux déplacements fréquents des équipes techniques. Par ailleurs, une antenne administrative 

de lôUCE a ®t® install®e ¨ P®tion-Ville, en périphérie de la capitale, dans une zone plus 

sécurisée, pour assurer la gestion des dossiers adminis tratifs et logistiques.  

36.  Cette organisation territoriale vise à garantir la continuité des activités de supervision, 

¨ renforcer la r®activit® de lôUCE face aux impr®vus s®curitaires, et ¨ maintenir une 

coordination efficace avec les partenaires techniques et financiers.  
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VII. RISQUES, IMPACTS ET MESURES DõATT£NUATION LI£S AU 
PROJET    

 
1.  La mise en îuvre du projet  de corridors résilients est susceptible de générer des 

impacts environnementaux et sociaux  négatifs . Les impacts environnementaux sont des 

alt®rations (physiques, biologiques ou/et chimiques) de lôenvironnement provoqu®es par les 

actions anthropiques pouvant affecter la santé, la sécurité et le bien -être de la population 

locale ;  les  impacts et risques  socia ux  comme décrits plus bas  ;  les conditions esthétiques du 

milieu ;  et ,  la qualité des ressources naturelles  et des services écosystémiques offerts . Les 

impacts peuvent être positifs et négatifs , directs, indirects, cumulatifs, immédiat s (court -

terme ),  moyen terme  ou à long terme. Voilà pourquoi la Banque mondiale requiert que  tous 

les impacts positifs des activit®s de toutes les op®rations quôelle finance soient maximis®s et 

les impacts négatifs soient minimisés, voire évités. Dans cette même perspective lôUCE/MTPTC 

sôengage à respecter et à faire respecter des  mesures pr®ventives et dôatt®nuation appropri®es 

qui seront adoptées conformément à la législation haïtienne et aux normes environnementales 

et sociales de la Banque mondiale pour identifier et gérer en temps réel tous les impacts du 

projet  dès sa phase de conception , y compris les installations associées qui seront cons truites  

dans le cadre du projet .  

 

2.  Le risque environnemental associé au projet des corridors résilients co mme substantiel  

à ce stade de la préparation. Le projet envisage d es travaux publics dans la péninsule du sud , 

le Plateau central et l e Nord -est . Ces travaux incluent  la réhabilitation ou la réparation 

d'urgence des principaux tronçons routiers, l'enlèvement des débris, ainsi que des études et 

supervision s dans des  corridors prioritaires en raison de leur importance économique et des 

perturbations récentes . Les  routes  concernées comprennent des sections des routes  

nationales RN2  et  RN6, ainsi que de la route départementale RD41 . 

 

3.  Entre  outre , l e projet  financera des travaux d'infrastructure complémentaires 

priori taires pour  les communautés . Cela inclut la réhabilitation des écoles et des centres de  

santé endommagés par l ôins®curit®, la restauration des espaces publics (place, parcs, gare s 

routière s), lôam®lioration des services publics (micro - réseau, kiosque s à eau) et l'installation 

de systèmes solaires pour fournir de l'électricité aux utilisateurs et aux communautés 

environnantes, y compris  l'éclairage public.  La réhabilita tion  et lôaméliora tion  concerneront 

également les  tronçons de routes rurales et les infrastructures essentielles, telles que  les 

dalots, les ponts et les traversées de rivières, afin d ôadresser les points endommagés et 

vulnérables. Les interventions prévues compren nen t la construction de structures de drainage, 

de dalots, de ponts, de murs de soutènement, la stabilisation des pentes, la réparation de s 

surface s rout ières , le déblaiement des glissements de terrain et le contrôle de l'érosion . Ces 

actions visent à  améliorer la sécurité routière et à prévenir les dommages futurs. Environ 100  

kilomètres de réseaux routiers tertiaires et ruraux seront réhabilités, avec un accent mis sur 

les points critique s pour améliorer la fiabilité des transports, en particulier , dur ant la saison 

des pluies.  Les paramètres du projet révèlent  des risques  environnementaux substantiels , 

principalement dus à  la localisation du projet, à la nature des travaux envisages, et a la 

capacité des autorités nationales et municipales de gérer ces risques conformément aux 

exigences du  Cadre environnemental et social de la Banque mondiale.  

 

4.  Le risque social est classé comme substantiel  à ce stade de la préparation du projet en 

raison de la nature de ses activités  et les zones dôinterventions. Les risques sociaux identifiés 

et les impacts potentiels  incluent : (i) les risques sociaux contextuels -  la fragilité politique, la 



18  

 

 

détérioration de la sécurité et les restrictions aux déplacements constituent un risque 

important en termes de limitation de la capacité de l' UCE à réaliser et à superviser les activités 

du projet  ;  (ii) Insécurité, e n outre, la zone métropolitaine de Port -au -Prince est confrontée à 

une insécurité croissante, avec une augmentation notable des actes de violence, tels que les 

kidnappings, les affrontements entre gangs, et les vols à main armée. Cette situation 

d'insécuri té a un impact direct sur la mobilité des habitants et des visiteurs, limitant souvent 

leur capacité à se déplacer librement et en toute sécurité à travers la ville. Les embouteillages 

fréquents deviennent des points chauds pour les activités criminelles, aggravant ainsi le 

sentiment d'insécurité parmi la population  ; (iii) les risques potentiels de violence basée sur le 

genre , y compris dôEAS/HS, sont actuellement évalués comme élevés en  raison  du  risque  

contextuel  élevé  et des  risques  spécifiques  au  projet  ;  (iv)  les  impacts  négatifs  potentiels  dus  

à l'acquisition de terres  ;  (v) risques d'exclusion sociale, notamment pour les parties prenantes 

vulnérables, y compris  le risque que les femmes, les personnes handicapées ou les personnes 

âgées n'aient pas pleinement accès aux  avantages du projet ou que les travailleurs /ses  

communautaires/journaliers/rotatifs, qui sont une pratique courante en  Haïti, n'aient pas 

pleinement accès à des conditions de travail adéquates, à des mesures de santé et de sécurité 

au  travail dans les zones de travail.  

 

5.  Les activités de la composante 1  et  2 du  projet  auront des impacts sur lôenvironnement 

et le cadre de vie des communautés ciblées par le projet.  Ces impacts ne sont pas connus 

avec précision à ce stade du pro jet  car  le nombre, lôemplacement et  le dimensionnement d es 

tracé s terrestre et aérien  et dôautres activit®s du projet ne  sont pas encore identifiés. Ces 

impacts environnementaux et sociaux seront positifs et négatifs. Les impacts potentiels 

positifs et négatifs du projet  de connectivit® r®siliente et dôaccessibilit® au transport urbain 

seront identifiés et décrits dans cette section , ainsi que les mesures  dôatt®nuation associ®es ¨ 

chaque impact.  

 

6.1  Identification et description des impacts potentiels positifs 
 

6.  Les impacts  potentiels positifs  à identifi er  pendant l a mise en îuvre du  projet de 

corridors résilients  sont  les suivants  :   

- valorisation de la main -dôîuvre locale  : LôUCE, en collaboration avec le MDOD, les 

entreprises de construction, et les fournisseurs des mati¯res premi¯res, devra sôassurer 

de donner la priorité au recrutement de la main -dôîuvre locale, y compris les femmes, 

tout au long du cycle du projet. Il est  prévu que des travailleurs locaux soient engagés 

pour les différentes phases  des travaux. Lôimplication des communaut®s locales dans 

les phases dôinstallation, de r®habilitation et de construction des infrastructures 

routières contribuera à une meilleure appropriation des résultats du projet par ces 

communautés. La dimension de ge nre sera particulièrement prise en compte tout au 

long du processus de recrutement et pendant lôex®cution du projet. ê cet effet, lôUCE 

sôengage ¨ surveiller attentivement les proportions de recrutement entre hommes et 

femmes pour assurer une participation  équilibrée dans la réalisation des activités du 

projet.  

- retombées économiques  positives  : La cr®ation dôemplois offrira aux familles des 

travailleurs/ses lôopportunit® dôaugmenter leurs revenus. Les acquisitions de mat®riaux 

et dô®quipements aupr¯s de fournisseurs locaux, ainsi que les d®penses des 

travailleuses et travailleurs en nourriture, e n eau potable et en boissons, stimuleront 

la recette fiscale de lô£tat et des revenus des communaut®s locales.  Cette dynamique 

économique contribuera à la lutte contre la pauvreté. Il est important de souligner que, 

en Haïti, les femmes jouent un rôle pré pond®rant dans le secteur commercial, et lôUCE 
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reconnaît leur contribution essentielle au commerce de détail et de proximité. Les 

achats réalisés localement pourraient donc offrir des avantages financiers significatifs 

pour ces femmes et leurs familles.  

- renforcement de capacité  technique  : Des séances de formation seront proposées aux 

travailleurs/ses afin de leur habiliter à exécuter les travaux en conformité avec les 

exigences techniques, environnementales et sociales du projet (Annexe 5).  Ce transfert 

de connaissances permettra aux travailleurs/ses locaux/les de développer de nouvelles 

compétences, valorisables sur le marché du travail haïtien.  

- réduction du temps de trajet  dans des corridors spécifiques  ;  

- construction d'infrastructures sélectionnées pour construire un environnement  de rue 

plus résilient et plus accessible pour les véhicules et les piétons  ;  

- conception intégrée pour des  transports publics plus sûrs et plus accessibles pour les 

femmes, les personnes handicapées et les populations  vulnérables  ;  

- Institutionnalisation de mesures  visant à répondre à la sécurité des femmes dans les 

transports publics et à leurs préoccupations spécifiques  ;  

- Amélioration des services de base et des moyens de subsistance dans les zones 

rurales  ;  

- Promotion de pratiques de construction résilientes au climat  ;  

- Renforcement de la résilience des ouvrages d'art  ;  

- Soutien aux chaînes de valeur agricoles par l'amélioration logistique  ;  

- Renforcement des capacités de gestion des ouvrages d'art  ;  

- Engagement des citoyens et renforcement des capacités institutionnelles . 

 

 

6.2 Identification et description des impacts négatifs potentiels 

 
7.  Les travaux d e réhabilitation d'urgence de certains corridors , ainsi que lôam®lioration 

de la connectivité rurale dans la zone métropolitaine de Port -au -Prince , le Plateau Central  et 

la péninsule du Sud pourraient entrainer un certain nombre de risques environnementaux et 

sociaux potentiels qui pourraient découler des activités du projet, en plus de certains risques 

contextuels transversaux pour l'ensemble du projet. Les risques transversaux les plus 

importants concernent (i)  la santé et la sécurité au travail (SST) et (ii) la santé et la sécurité 

des communautés , y compris ¨ lô®gard des VBG. En ce qui concerne les risques 

environnementaux, les risques et impacts les plus importants sont liés à (i) la gestion des 

déchets, (ii) l'efficacité de la (ré)utilisation des ressources, et (iii) aux risques pour la 

biodiversité locale , les ressources en eau et qualit® de lôair. Les risques et impacts  sociaux  

associés aux activités liées au projet sont les suivants : (i) l'acquisition de terres et les impacts 

de réinstallation ; (ii) la perturbation du trafic en raison des fermetures temporaires de 

routes  ;  (iii) les risques    pour la santé et la sécurité publiques liés à l'augmentation du trafic 

et de la vitesse des véhicules ; (iv) les risques d'exclusion sociale et d'engagement inadéquat 

des parties prenantes, en particulier pour les parties prenantes vu lnérables, notamment les 

résidents handicapés, les personnes âgées, les femmes ou les jeunes et les travailleurs /ses  

communautaires, les travailleurs /ses  journaliers /es  ou les travailleurs /ses  peu qualifiés /es  en 

rotation  ;  et (v) les risques liés à la sécurité des travailleurs /ses  du projet. Les impacts négatifs 

et les risques environnementaux et sociaux qui  pourraient être associés aux travaux seront 

analysés  ci-dessous . Cette analyse permettra ¨ lôUCE et au  MDOD dôidentifier des impacts et 

risques qui pourraient être évités et ceux qui pourraient être atténués ou contrôlés. Il fau drait  

mentionner quô¨ ce stade, les sous-projets ou les travaux dôam®nagement des infrastructures 

routières ne  sont pas encore définis.  
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8.  Des travaux dôexcavation de canaux de drainage des eaux pluviales  et dôautres types 

dôam®nagement des infrastructures de drainage pourraient provoquer le d®frichage des 

plantes spontanées (autrement dit des mauvaises herbes) qui colonisent des trottoirs, des 

bordures et des bords de routes. Cette perte de la biodiversit é végétale risque non seulement 

de perturber la microbiologie du sol, mais aussi dôoccasionner lô®rosion du sol.  

     

9.  Lôextraction de sable et de gravier dans des lits des rivières  par des fournisseurs pour 

approvisionner l ôUCE et le MDOD en matériaux de construction pourrait  affecter les habitats 

de certain es espèces  et provoquer une diminution de  la biodiversité locale.   

  

Ensablement  des canaux de drainage et des cours dôeau 

 

10.  Les travaux dôexcavation, de fouilles et démolition des chaussées et des infrastructures  

de drainage  des eaux pluviales  endommagées  vont générer des sols de déblai et de débris. 

Lôabandon de ces sols et d®bris au bord des route s, sur des  trottoir s ou des  chaussées  pendant 

un ou plusieurs jours pourraient dôobstruer ou dôensabler des canaux de drainage des eaux 

pluviales. Les s®diments pourraient se diriger vers les cours dôeau les plus proches et r®duire 

leur volume utile. Il fau drai t aussi mentionner que les activités dôextraction de sable et de 

gravier dans les lits des rivi¯res risquent de provoquer lôensablement des cours dôeau. 

  

Contamination des eaux et des sols   

 

11.  Les déversements accidentels  et des fuites des hydroca rbures et des huiles usagées  

pendant la maintenance des équipements motorisés , ainsi que le rejet d ôautres subs tances 

dan gereuses , dôentretien des équipements et du transport des matériaux  pour les travaux 

pourraient contaminer le sol et détériorer la qualité microbiologique et physico -chimique des 

eaux souterraines et des eaux en aval des cours dôeau. 

 

12.  Lôentreposage inadéquat et la destination inappropriée des  déchets solides de nature 

diverse issus des travaux  dôexcavation des canaux de drainage des eaux pluviales, des travaux 

de fouille et de démolition des infrastructures routières endommagées pourraient  dégrader  les 

sols et  la qualité  des eaux de surface et  des nappes phréatiques.  

 

13.  Il est possible que l a gestion inefficace  des effluents sanitaires produits par les 

travailleurs /ses  sur le s chantier s puisse constituer une source d e contamination pour les eaux 

de surface et les eaux souterraines  et  un risque de santé publique .  

 

D®gradation de la qualit® de lôair 

 

14.  Les émissions de poussière  et des gaz dô®chappement associés  au fonctionnement des 

équipements et véhicules motorisés  pendant les travaux  (de réhabilitation des ponts, des 

ponceaux, des traversées de rivières, des structures de drainage, des murs de soutènement, 

des travaux de stabilisation des pentes et des travaux de réhabilitation des actifs endommagés  

de chantier , ainsi que des travaux dôinfrastructures pi®tonnes, dôam®lioration du drainage des 

rues et des infrastructures de transport urbain )  pourraient alt®rer la qualit® de lôair.   Les 

travaux requièrent ,  entre outre,  des machines et des outils de bas e, tels que des pelles 

rétrocaveuses, des pelles, des pioches,  des mini - compacteurs  qui vont émettre des  Gaz à effet 

de serre (GES) . Il faudrait souligner que  les travailleurs /ses  seront fortement exposés /es  à la 

pollution de lôair vu que les travaux se concentreront sur les réseaux routiers structurants et 

ruraux, ainsi que dans les zones urbaines dens ément peuplées.   
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Pression sur les ressources naturelles (eau, sable, gr avier )  

 

15.  Les travaux vont réaliser en  milieu urbain et semi -urbain,  ainsi que sur les réseaux 

structurants et ruraux . Compte tenu des activités citées  dans la composante 1  et 2 du projet 

et le cout global du projet, il sôagit alors dôun projet de grande envergure qui va consommer 

une quantité importante de ressources naturelles.  La préparation du béton requiert des 

ressources naturelles telles que le sable, le gravier et lôeau. Lôexploitation du sable et du 

gravier dans des carrières -sablières illégales et les prélèvements des eaux dans des rivières 

et des nappes phr®atiques presque ass®ch®es et des puits dôeau ou pompes ¨ eau ¨ usage 

domestique dans la zone dôintervention du projet de connectivit® r®siliente et dôaccessibilit® 

au transport urbain  pour  la prépar ation du béton pourraient  provoquer  des problèmes de 

p®nurie dôeau au niveau des communauté s et de s problème s de dégradation des milieux 

naturels.  Que le béton soit fabriqué dans une usine par un fournisseur, les risques 

environnementaux et sociaux  pour quôil ait des pressions sur les ressources naturelles 

concernées  persistent.  

 

Impacts négatifs potentiels sur la biodiversité et les habitats critiques  

 

16.  En Haïti, le développement urbain se fait de manière non contrôlée et très anarchique. 

Certains écosystèmes non aedificandi se trouvent occupés au fil des ans par des maisons et 

dôautres infrastructures urbaines. Ces occupations cr®ent au fil du temps un besoin de mobilité 

®lev® pour desservir les populations ®tablies. Beaucoup dôendroits du pays se trouvent dans 

leur phase initiale de développement où certains habitats critiques sont menacés mais 

récupérables. En cas de mauvais screening environnemental, l e projet risque de contribuer à 

accélérer les impacts anthropiques sur la biodiversité et les habitats critiques. Ces impacts 

peuvent r®sulter en la destruction dôhabitats critiques (mangroves, for°ts ou zones humides), 

la fragmentation des habitats en des  segments plus petits et isol®s par lô®tablissement de 

nouvelles infrastructures, ou par la pollution de lôair, de lôeau et du sol par des d®versements 

dôhydrocarbures, des produits chimiques et des d®chets de construction.   

 

Nuisances sonores et vibrat oires  

 

17.  Les émissions de bruit seront liées  ¨ lôutilisation des marteaux-piqueurs , la perturbation 

des trafics  et  à la mise en marche des engins de terrassement , des véhicules  motorisés  et des 

générateurs pendant les travaux  de réhabilitation et de construction des infrastructures 

routi¯res (routes et ouvrages dôart), des  infrastructures de drainage  et des infrastructures  des 

travaux de terrassement , du transport  des matériels  et dô®vacuation des d®chets issus de la 

démolition . Plusieurs routes et ouvrages dôart comme des  dalles dôapproche et de transition , 

des perrés  en maçonneries de moellons, des culées de  protection, des piles des  ponts , des 

dispositifs de retenus, des appareils dôappui, des murs de protection, des  gabions, des  

chaussées sont fissurées et endommagés. Alors, les travaux de réhabilitation de toutes ces 

infrastructures  nécessiteront des travaux de cassage de béton, ce qui va causer aussi des 

bruits et des vibrations.   Ces bruits et  vibrations seront  une nuisance pour les travailleurs /ses , 

les locaux, les ®tablissements dôenseignement, les centres de sant®, les h¹pitaux, les 

collectivités et les entreprises locales  qui se trouvent surtout dans les zones urbaines et péri -

urbaines  Une grande partie de ces travaux vont réaliser sur des nationales et secondaire s. Les 

travailleurs /ses  vont exposer aux nuisances sonores des véhicules en circulation sur ces 

routes. Klaxonner les véhicules en Haïti est une pratique courante lorsque la circulation est 

intense . Comme la circulation sera au ralenti dans les zones de chantier, les travailleurs /ses  

et les communautés vivant à proximité de ces chantiers vont aussi exposer à cette nuisance 

sonore supplémentaire.   Il faut ajouter aussi pendant les travaux de terrassement des sols , 
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les vibrations peuvent fissurer les murs de cl¹tures et des maisons ou dôautres structures 

physiques qui se trouvent à proximité des  chantiers . Ces nuisances sonores et vibratoires vont 

provoquer une  gêne chez des locaux  et cela risque m°me dôaffecter des interactions sociales. 

       

Dégradation visuelle  du paysage   

 

18.  Lôabandon des d®chets, la stagnation des eaux souillées  sur les s ites dôimplantation des 

ouvrages , ainsi que le  manque de nettoyage des si tes et lôenl¯vement du couvert végétal  

pourraient dégrader  visuellement le paysage local . La présence des panneaux et éclairage non 

maitrisé et la présence des engins de chantiers pourraient barrer  ou obstruer les aires 

dôobservation des locaux et usagers de ces routes.  

 

Risques écologiques  et sociaux liés aux  déchets en général, aux  matériaux  

dangereux  et aux  déchets toxiques  

 

19.  Les déchets solides et liquides, constitués essentiellement de déchets de chantier, des 

déblais et des produits de démolition constituent une source non négligeable de pollution sur 

le milieu environnant. Un rejet anarchique de ces types de déchets peut consti tuer une source 

de nuisances pour la sant® publique si aucun syst¯me de gestion saine nôest mis en place.  

  

20.  La problématique de la  gestion des déchets en Haïti affecte le bon fonctionnement des 

chantiers des projets de lôUCE.  En effet, les communes et sections communales dôintervention 

ne sont pas doté es de sites de décharge  ; la bonne gestion des déchets est alors assurée par 

les Entrepreneurs sous la supervision de lôUCE et des missions de contr¹le. Les sites accord®s 

par les autorités municipales, souventes fois, ne peuvent pas être exploités par le p rojet à 

cause de certaines non -conformités environnementales et sociales. Ce sont des lits 

secondaires de rivières, des exutoires pour le drainage des eaux de ruissellement ou des 

terrains inondables ou à forte pente surplombant des sources ou des communautés. Face à 

ces contraintes et irr®gularit®s, chaque Entrepreneur est contraint dô®laborer et de mettre en 

îuvre un plan de gestion de leurs d®chets de chantiers. Ces plans sont bas®s sur certains 

princip es de base, tels que  : (i)  prévenir ou réduire la production et la nocivité des déchets, 

notamment en agissant sur l e choix des produits et de leurs emballages  ; ( ii)  organiser le 

transport des déchets et de limiter, autant que faire se peut, en distance et en volume  ; (iii)  

valoriser, autant que faire se peut, les déchets par réemploi, ou tout autre action visant à 

obtenir à partir des déchets des services utiles pour les chantiers et les communautés sans 

nuire ¨ lôenvironnement ; et (iv) assurer lôinformation du public sur les effets pour 

lôenvironnement et la sant® publique des op®rations de production et dô®limination des d®chets 

de chantier.        

 

21.  Le recours ¨ des sources dô®nergie alternative  pour la mise en marche  de certains 

équipements  motorisés  pendant  les travaux  de réhabilitation des infrastructures routières 

(routes, rue, ouvrages dôart) pourrait  exiger lôusage des accumulateurs plomb -acide (Pb -

acide) , les accumulateurs nickel -cadmiu m (Ni -Cd)  et des  groupes électrogènes di ésel . Les 

déchets  toxiques  générés par les activités de  maintenance et dôentretien de ces équipements  

pourraient être  préjudiciables à la santé humaine et la sant é des écosystèmes naturels .  

 

22.  Il est possible que les déchets de démolition  des infrastructures  routières  

endommagé es par le séisme contiennent  de lôamiante  et dôautres types de d®chets dangereux. 

Pendant les travaux de d®molition, lôamiante pourrait être emport é partiellement par l e vent .  

Ce qui pourrait constituer un danger pour la santé des travailleurs /ses  qui manipulent ces 
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déchets.  Ce type de déchets représente  aussi  un risque pour  la santé des communautés locales 

au cas où ces d erniers  seraient  mal gérés.  

 

23.  Les déchets , en particulier les déchets dangereux , seront gérés conformément aux 

directives environnementale, sanitaires et sécuritaires générales d u G roupe de la Banque 

mondiale .  

 

 

Interruption de lôeau, de courant électrique et services dôinternet 

 

24.  Les travaux dôexcavation et dôenl¯vement des matériaux tels  que la chaussée, les 

trottoirs, les bordures de la route  pour réhabiliter les infrastructures  routières (routes, rues, 

ouvrages dôart) pourraient casser ou endommager les conduites, les câbles  électriques et les 

tuyaux qui transportent lô®lectricit®, lôeau potable approvisionnée par la Direction Nationale de 

lôEau Potable et de lôAssainissement (DINEPA )  et lôinternet fourni par les compagnie s et les 

opérateurs  téléphoniques.  Par conséquent,  lôendommagement des c©bles et des conduites  

risquent  de provoquer lôinterruption des travaux jusquô¨ ce que les infrastructures soient 

réparées.  

 

Risque dô®lectrisation et dô®lectrocution lors des travaux  

 

25.  Des pylônes et des câbles électriques à haute tension longent la plupart des routes en 

Haµti. Certaines fois, ces derniers se trouvent dans lôemprise imm®diate ou la zone dôinfluence 

des travaux. La nature de certains travaux, excavation ¨ lôaide dôengins lourds par exemple, 

ou le déplacement des pylônes et des câbles , engendre un niveau de risque non -négligeable 

en termes dô®lectrisation ou dô®lectrocution. Ainsi, le déplacement de pylônes et de câbles 

électriques est une activité qui est classée de catégorie élevée en termes de risques sur la 

santé et sécurité au travail (SST). Cette activité est planifiée conformément aux règles de 

lôart. Il sôagit dôune op®ration d®licate qui doit °tre ex®cut®e avec soin. Lô£lectricit® dôHaµti 

(EDH) est la seule entit® qui est appel®e ¨ intervenir sur le r®seau ®lectrique. Dôautres 

op®rateurs priv®s peuvent intervenir ponctuellement avec une autorisation expresse de lôEDH. 

 

Endommagement des structures physiques et p erte de terres  et de moyens de 

subsistance  

 

26.  Les travaux  de réhabilitation et de construction des infrastructures routières  (routes, 

rues, ouvrages dôart) pourraient  n®cessiter lôacquisition des terres et la réinstallation physique 

à petite échelle . Des terres agricoles pourraient être affectées partiellement .  Des murs de 

clôture  et des bâtiments résidentiels et institutionnels , ainsi que des commerces pourraient 

être endommagés.  Il faut noter quôen Haµti, il est courant de voir des a teliers de soudure, 

dô®b®nisterie, de maintenance des véhicules motorisés, de petits points de vente de loterie  et 

des commerces divers , voire des marchés publics  au bord de la route et sur les trottoirs. Les 

risques sur  les moyens de subsistance pourraient être élevés en  termes de  nombre de 

personnes qui seront  impac té es.  

 

 

Restriction dôacc¯s aux institutions, aux commerces, aux r®sidences et au passage 

piéton  

   

27.  Les travaux de réhabilitation  des infrastructures routières en  milieu urbain et semi -

urbain pourraient emp°cher lôacc¯s temporaire  à des  services commerciaux , des institutions , 

https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d4260b19-30f2-466d-9c7e-86ac0ece7e89/010_General%2BGuidelines.pdf?MOD=AJPERES&CVID=nPtgz5p&ContentCache=NONE&CACHE=NONE
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d4260b19-30f2-466d-9c7e-86ac0ece7e89/010_General%2BGuidelines.pdf?MOD=AJPERES&CVID=nPtgz5p&ContentCache=NONE&CACHE=NONE
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entre autres . Le passage en voiture  à certains tronçons de route , ainsi que des piétons seraient  

interdi ts temporairement. Ces restrictions risque nt de  perturber temporairement la vie 

communautaire.  

 

Dangers pour la santé et la sécurité des travailleurs /ses  

 

28.  Les travaux impliqueront des travailleurs /ses  directs /es , des travailleurs /ses  sous 

contrat.  Alors, il y a un risque accru de dangers et d'incidents de circulation liés à la présence 

de camions et d'autres machines  lourdes.  Pendant les travaux dôexcavation, de fouilles, de 

démolition  et de cassage de béton , les travailleurs /ses  seront exposés /es  aux risques 

dô®lectrisation et dô®lectrocution dus  ¨ lôendommagement ou la coupe accidentelle des fils  et 

câbles  électriques  qui se trouvent le long des routes à réhabiliter . Les travailleurs /ses  seront 

exposés /es  aux accidents de chantier  et de la circulation  lors de la manipulation de chantier, 

de déblais et des matériaux de chantier et des travaux de chantier de nature diverse  dans le 

cadre du projet . Ces risques sont à considérer étant donné que ces travaux se réaliseront le 

long d es réseau x routier s et en pleine agglomération . Il y a un risque également de non -

respect des conditions dôemploi des travailleurs/ses sur le projet conformément à la NES n° 

2.  Les travailleur/se(s) peuvent être exposées aux risques du choléra et des IST et VIH/SIDA 

en cas de non - respect des mesures de prévention et de protection adéquates . 

29.  Le contexte sécuritaire global  du pays  constitue un facteur de risque non  négligeable 

pour les travailleurs et le personnel du projet. Suivant lôanalyse effectu®e plus haut, un plan 

de gestion des risques de sécurité (PGRS) sera exigé de tout Entrepreneur interven ant  dans 

les zones présentant un  niveau de risque critique et moyen.  

 

 

Risque de santé et sécurité de la population  

 

30.  Des tranchée s ouverte s, des déblais  et du  stockage des matériaux sur l a voi e publique 

augmentent le risque de chute et de  blessure des personnes à mobilité réduite, des enfants 

et dôautres usagers de la route. Sôy ajoute l a rotation des camions et des engins lourds qui 

risque nt  de perturber la circulation et la mobilité en général.  Donc, l a déviation du trafic vers 

dôautres itin®raires risque  de retarder les riverains dans leurs activités.  

 

31.  Lôacc¯s du public ¨ des zones de construction non sécurisées  pourrait présenter des 

dangers . Il faudrait souligner aussi que lôincapacité des Entrepreneurs à garantir la sécurité  

des sites de construction en cas d'accès du public  risque de présenter un danger pour la 

communauté locale.  

 

32.  Lô®mission des particules de poussi¯re, les gaz dô®chappement et les nuisances  sonores 

émis  par les engins de chantier  lors des travaux dôexcavation, de fouille et  de la pose de câble  

pourraient avoir des impacts sur la qualité  de vie de la population vivant au bord de la route.  

 

33.  Lôafflux des travailleurs /ses  dans les communautés  haïtiennes  où les travaux auront 

lieu pourrait  introduire des pratiques sexistes . Il faut noter quôil est assez courant que dans 

de nombreux projets que les travailleurs/ ses utilisent des toilettes  (blocs sanitaires) des 

personnes de la communaut® et parfois ceci est inscrit dans le cadre dôun partenariat entre 

les firmes et des ménages. Ce genre de pratique serait susceptible dôaugmente r le risque de 

propagation d e la maladie  du choléra  si les principes dôhygi¯ne et dôentretien ne sont pas 

soigneusement respectés .  
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34.  Il y a ®galement un certain niveau de risque dôavoir une implication limit®e des 

membres des communaut®s locales et/ou dôexclusion sociale dans les activit®s et/ou des 

avantages du projet. Ce risque sera att®nu® par un processus dôengagement effectif des 

parties prenantes, qui  doit  garantir que tous les groupes vulnérables et défavorisés sont 

identifiés, consultés et ont la possibilité de participer et de bénéficier des activités et résultats 

du projet.  

 

 

Risque de déclenchement des conflits sociaux  

 

35.  La non -valorisation de la main -dôîuvre locale dans la mise en îuvre du projet 

provoquerait des frustrations chez des locaux et conflits sociaux pouvant constituer un 

®l®ment de blocage ¨ lôatteinte des r®sultats souhait®s. En effet, les jeunes, particulièrement 

les hommes, per­oivent les travaux du projet comme une opportunit® dôemploi pour gagner 

un revenu rapidement et en toute dignité. Pour certains hommes avec un métier comme les 

maçons, les ferrailleurs et les charpent iers, les chantiers sont perçus comme une opportunité 

dôavoir une activit® ®conomique plus ou moins stable et r®guli¯re dans la zone pendant 

lôex®cution du projet. Ainsi, le manque dôembauchage aupr¯s de ces derniers est de nature ¨ 

susciter des conflits sur les sites des travaux. La durée du contrat, le niveau et les retards de 

paiement sont parfois sources de conflit sur les chantiers. Il sera exigé aux Entrepren eurs de 

mette en îuvre les proc®dures de gestion de la main-dôîuvre (PGMO) d®velopp®es par lôUCE.   

 

36.  Des conflits sociaux pourraient être ém ergés  lorsque  les personnes affectées par le 

projet (PAP) ne sont pas correctement indemnisées ou compensées avant le début des 

travaux.  En effet, la réinstallation involontaire  est un processus complexe impliquant le Comité 

Permanent dôAcquisition amiable (CPA) du Minist¯re de lôÉconomie et des Finances (MEF) pour 

lôexpropriation de terres et b©tis et des spécialistes en gestion environnementale et sociale du 

MTPTC pour les autres pertes associées . Le processus de régularisation des titres de propriété  

afin dôacc®der aux indemnit®s du CPA/MEF constitue un blocage pour certaines PAP, 

particulièrement, celles pauvres et vulnérables . Les sp®cialistes E&S de lôUCE apporteront un 

appui de proximité aux PAP, particulièrement, aux plus vulnérables . 

 

37.  Le vandalisme de matériels et des matériaux de chantier, en particulier la nuit, lorsque 

les matériels pourrai en t , à la fois,  source de conflits et de  blocage à la bonne mise en îuvre 

du projet. En effet, la mauvaise gestion des chantiers peut provoquer  la perturbation ou lôarr°t 

de certaines activités  socioéconomiques ou culturelles au sein des communautés. Une 

mauvaise gestion de la communication et des risques du projet peut provoquer des 

mécontentements au sein des populations pouvant escalader en des actes de sabotage.   

 

 

LôUsage abusif de la force 

 

38.  Le recrutement dôagents de s®curit® peut °tre associ® ¨ un certain niveau de risques 

pour les populations. Si leur fonctionnement nôest pas correctement r®gul®, le personnel de 

sécurité risque de se livrer à des actes illicites ou abusifs contre la populat ion locale.  

 

39.  Si lôEntrepreneur retient des travailleurs/ses directs/es ou contractuels/les pour assurer 

la sécurité en vue de préserver son personnel et ses biens, il évaluera les risques posés par 

ses dispositifs de s®curit® et courus par ceux qui sont ¨ lôint®rieur et ¨ lôext®rieur du site du 

projet. En prenant de telles dispositions, lôEntrepreneur, sous la supervision de lôUCE, sera 

guidé par les principes de proportionnalité, les bonnes pratiques internationales en matière de 
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recrutement, de r¯gles de conduite, de formation, dô®quipement et de surveillance de ce 

personnel de s®curit® et par le droit en vigueur. LôEntrepreneur nôautorisera pas le recours ¨ 

la force par les travailleurs/ses directs/es ou contractuels/les pour ass urer la sécurité, sauf 

quand celle -ci est utilisée à des fins préventives , dissuasives  ou défensives en tenant compte 

de la nature et la gravité de la menace.  

 

40.  LôEntrepreneur sôemploiera ¨ faire en sorte que les agents de s®curit® de lô£tat mis ¨ 

disposition pour fournir des services de s®curit® agissent dôune mani¯re conforme aux 

dispositions du précédent paragraphe, et encouragera les autorités compétentes à pu blier les 

dispositifs de sécurité applicables à ses installations, sauf pour des raisons impérieuses de 

sécurité.  

 

41.  LôEntrepreneur : i) mènera des enquêtes raisonnables pour vérifier que les 

travailleurs/ses directs/es ou contractuels/les quôil aura retenus/es pour assurer la s®curit® 

nôont pas ®t® impliqu®s/es dans des abus ; ii) leur offrira une formation adéquate (ou  

d®terminera quôils ont re­u une telle formation) ¨ lôutilisation de la force (et sôil y a lieu ¨ 

lôutilisation dôarmes ¨ feu) et aux r¯gles de conduite appropri®es ¨ lô®gard des travailleurs/ses 

et des populations touchées   ; et iii) exigera dôeux/elles quôils/elles agissent conform®ment au 

droit applicable et à toute disposition énoncée dans le PEES.  

 

42.  LôEntrepreneur examinera toute all®gation dôagissements illicites ou abusifs de la part 

du personnel de sécurité, prendra des mesures (ou exhortera les parties concernées à prendre 

des mesures) pour empêcher que ces actions se reproduisent et, si nécessair e, rendra compte 

de ces actes illicites et abusifs aux autorités co mpétentes  (Voir lôannexe 12  pour le code de 

conduite relatif aux forces de sécurité) .  

 

Risque de violence basée sur le genre  

 

43.  Les risques dôexploitation et abus sexuel/harc¯lement sexuel sont susceptibles de se 

produire en reproduisant certaines pratiques sexistes sur les lieux de travail et en donnant un 

emploi ou accès aux biens/services financés par le projet à un membre de la  communauté en 

échange des activités sexuelles. Certains comportements pourraient affecter la performance 

sociale du projet  tel que  : (i) lôenvoi des textos ¨ caract¯res sexuels ¨ un coll¯gue de travail ; 

(ii) lôusage de paroles et de langage non-verbal à  connotation sexuelle vis -à-vis des 

travailleuses sur les lieux de travail et vis -à-vis des personnes des communautés ciblées par 

le projet  ; (iii) lôinsuffisance de personnes de sexe f®minin recrut®es pour travailler sur le 

projet  à cause de leur genre p ourrait priver certaines femmes ayant la compétence nécessaire 

le droit de travailler sur un tel projet  et la minorit® travaillant sur le projet  risque dô°tre 

victime de harc¯lement ou dôautre forme dôintimidation ; (iv) un travailleur de ce projet  qui 

demande aux femmes employées dans le projet de lui accueillir par un baiser sur la joue tous 

les jours avant le d®marrage des travaux sera mal vu par lô®quipe du projet  ; enfin (v) toutes 

les formes de discrimination et de violence (sexuelle, émotionnelle , psychologique, physique 

institutionnelle) basées sur le genre.  

 

44.  Le projet prendra en compte la dimension de genre pour mettre en îuvre une mobilit® 

plus inclusive et plus sûre pour les femmes. Les déplacements des femmes sont exposés à un 

risque élevé de harcèlement ou d'abus, que ce soit dans les transports publics ou  à pied. Une 

évaluation sera effectuée pour comprendre les obstacles à la mobilité liés au genre que le 

projet peut contribuer à lever en termes d'accès physique, afin de définir des activités telles 

que la conception environnementale des infrastructures p iétonnes, l'amélioration de l'état des 

routes et des gares routières. Cet aspect doit être pris en compte dans la définition d'un espace 
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public plus sûr pour les femmes. Cela implique la mise en place d'infrastructures plus sûres 

(éclairage, surveillance).  

 

45.  Le projet suivra les recommandations du rapport du groupe de travail mondial sur la 

violence bas®e sur le genre dans le cadre de lôexploitation et abus sexuel en particulier : a) en 

renforçant les obligations contractuelles, obligeant les contractants à se  doter de politiques 

sur le harcèlement sexuel et de codes de conduite pour les travailleurs/ses ; (b) développer 

la sensibilisation à l'exploitation et aux abus sexuels en renforçant les capacités du client, des 

Entrepreneurs et des consultants en supervi sion en matière de prévention, d'intervention et 

de suivi sur la violence basée sur le genre ; c) améliorer la feuille de route pour l'égalité des 

sexes en collaboration avec les autorités locales et les communautés, y compris les femmes 

et les organisatio ns communautaires  ; d) mettre en place les activit®s du Plan dôaction pour 

la lutte et la prévention de lôEAS/HS (Annexe 7).  

 

 

6.3 Mesures dõatt®nuation associ®es aux impacts potentiels identifi®s 
 
46.  Les mesures  dôatt®nuation servent ¨ éliminer et à réduire les impacts négatifs et 

risques environnementaux et sociaux des activit®s dôun projet. Les impacts négatifs et risques 

environnementaux et sociaux se produiront  en particulier dans la composante 1 et la 

composante 2 du projet de connectivit® r®siliente et dôaccessibilit® au transport urbain. La 

surveillance et le suivi environnementaux et sociaux du pro jet  seront assuré s par des 

Spécialistes en gestion environnementa le et socia le de lôUCE. 

 

47.  Le tableau ci-dessous  présente  des mesures d ôatt®nuation pour chaque impact 

potentie l négatif ou risque  sur lôenvironnement et le cadre de vie des communautés  ciblées 

par le projet. La liste des impacts  identifiés et décrits ci-dessus et celle des mesures d e 

mitigation  présentées ci -après ne sont pas exhaustives  puis qu e les impacts sont mal connus 

à ce stade de la préparation  du pro jet .  

 
Tableau 6 : Matrice des impacts environnementaux et sociaux  potentiels  

Types dôactivit®s  
Impact négatif  
potentiels  

Cause de lôimpact/ ou du 
risque  

 
Mesures dôatt®nuation 
 

-  Travaux sur les 
structures de 
drainage  ;  

- Approvisionnement 
des chantiers en 
bois de 

construction  ;  
- Réhabilitation de 

ponts,  buses et 
franchissement 
des rivières etc  ;  

- Activités 
dôextraction des 
sables, graviers et 
des pierres  

Perte de la 
biodiversité  

- Abattage des arbres  ;  
- Enlèvement partiel des 

bandes riveraines  ;  
- Défrichage des plantes 

spontanées  ;  
- Perturbation de la 

microbiologie du sol  ;  
- Dégradation des habitats 

naturels des espèces 
aquatiques  ;  

- Érosion du sol  ;  
- Dégradation des 

mangroves en cas 
d'utilisation de cette 
ressource pour les bois de 
construction  

- Éviter, dans la mesure du possible 
de couper des arbres . Chaque 
arbre abattu sera remplacé par 
cinq  (5)  ;  

- Utiliser les carrières et les sablières 
autoris®es par lô£tat haµtien ; 

- Interdire lôutilisation des bois issus 
des écosystèmes de mangroves  ;  

- Réaliser des activités de formations 
sur cette thématique pour les 
travailleurs /ses ;  

- Exiger aux entreprises de 
construction de présenter à lôUCE 
un document justifiant la 
provenance des bois de 
construction qui seront utilisés 
pendant les travaux ;  

- Planification et conception 
sensibles à l'environnement : 
Intégrer des solutions fondées sur 
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Types dôactivit®s  
Impact négatif  
potentiels  

Cause de lôimpact/ ou du 
risque  

 
Mesures dôatt®nuation 
 

la nature (NBS) et d'autres 
pratiques de construction durables 
pour minimiser l'empreinte 
écologique des infrastructures. Par 
exemple, utiliser des plantes 
indigènes pour stabiliser les pentes 
et restaurer les mangroves pour 
protéger les routes côtières.  

- Études d'impact environnemental 
et social (EIES) : Réaliser des EIES 
détaillées avant le début des 
travaux  dans des secteurs jugées 
sensible selon les résultats du 
screening environnemental  pour 
identifier les impacts potentiels et 
développer des plans de gestion 
environnementale adaptés.  

- Gestion des déchets et contrôle de 
la pollution : Mettre en place des 
mesures strictes de gestion des 
déchets et de contrôle de la 
pollution pour minimiser les 
déversements et la contamination 
des habitats.  

- Suivi et évaluation : Mettre en 
place un programme de suivi 
environnemental pour surveiller les 
impacts des travaux et l'efficacité 
des mesures de mitigation. Ajuster 
les stratégies en fonction des 
résultats de suivi.  

- Sensibilisation et formation : 
Former les travailleurs et les 
parties prenantes locales sur les 
pratiques de construction durables 
et l'importance de la conservation 
de la biodiversité.  

- Enlèvement de la 
végétation ;  

- Travaux 
dôexcavation ;  

- Activités 
dôextraction des 
sables, graviers et 
des pierres  

 

Ensablement  des 
cours dôeau et des 
canaux de 
drainage  

- Sols de déblais et des 
débris  ;  

- Érosion du sol  ;  
- Abandon des sols et 

débris sur la voie 
publique.  

- Stabilisation du sol mécaniquement 
pour minimiser lô®rosion du sol ;  

- Compactage des sols remaniés à la 
fin des travaux et plantation dôune 
strate herbacée stabilisatrice  ;  

- Utiliser seulement des carrières 
autoris®es par lô£tat haµtien ;  

- Stockage adéquat et ramassage 
régulier des sols et des déblais  ;  

- Réaliser des activités de formations 
sur cette  thématique pour les 
travailleurs /ses ;  

- Réaliser régulièrement des visites 
dôinspection  

- Travaux de 
réhabilitation des 
infrastructures 
routières (routes 
et ponts)  ;  

- Travaux de 
franchissement 
des rivières  ;  

 
 

Contamination des 
eaux et des sols  

- Lessivage des sols de 
déblais et des débris par 
les eaux de ruiss èlement  
;  

- Déversement accidentel 
et fuite des hydrocarbures 
et des huiles usagées  ;  

- Rejet des déchets solides  
;  

- Enlever des sols de déblais et des 
d®bris le m°me jour quôils ont ®t® 
excavés  ;  

- Réutiliser les déblais valorisables 
dans les travaux de terrassement;  

- Interdire le lavage et lôentretien 
des véhicules sur les sites du 
pro jet ;  

- Utiliser des toilettes mobiles sur les 
sites et acheminer les eaux usées 
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Types dôactivit®s  
Impact négatif  
potentiels  

Cause de lôimpact/ ou du 
risque  

 
Mesures dôatt®nuation 
 

 - Déversement des 
effluents sanitaires sans 
aucun traitement au 
préalable.  

 

sanitaires vers un site autorisé par 
la DINEPA  ;  

- Stocker de façon sécuritaire les 
huiles de vidange et leur acheminer 
vers une filière de valorisation et 
dô®limination appropri®e (recyclage 
et réutilisation) ;  

- Stocker des huiles usagées dans 
des récipients hermétiquement 
fermés avant leur destination finale 
et/ou leur recyclage  ;  

- Réaliser des activités de formations 
sur cette thématique pour les 
travailleurs /ses ;  

- Réaliser régulièrement des visites 
dôinspection  

- Travaux 
dôexcavation et de 
fouilles  ;  

- Travaux de 
démolition  ;  

- Travaux de 
réhabilitation des 
infrastructures 
routières (routes 
et ponts)  ;  

- Travaux de 
franchissement 
des rivières  ;  

 
 

- Dégradation de la 
qualit® de lôair ;  

- Risque dôatteinte 
des problèmes 
respiratoires par 
lô®mission des 
poussières et des 
GES  

 
 

- Émission des GES par la 
manipulation des engins 
de chantier, le transport 
des matériaux et des 
déblais  ;  

- Émission de poussières 
par les activités de 
d®molition et dô®vacuation 
des déblais, et les travaux 
de réhabilitation et de 
reconstruction  ;  

- Émissions des GES et de 
poussières par la 
circulation routière  

- Entretenir de façon périodique des 
engins et des véhicules de chantier 
et des équipements motorisés de 
chantier  ;  

- Prioriser lôusage des v®hicules ¨ 
faible émission de GES  ;  

- Arroser régulièrement des chantiers 
pour r®duire lô®mission des 
poussières  ;  

- Si possible, humidifier les chantiers 
¨ lôaide de la brumisation pour 
r®duire lôexposition ¨ la poussi¯re ;  

- Utiliser des aspirateurs couplés 
pour capter les poussières à la 
source  ;  

- Interdire de bruler les déchets de 
chantier dans le cadre des activités 
financées par le projet  ;  

- Faire usage obligatoire des 
masques de chantier  ;  

- Nettoyer régulièrement les 
chantiers  

- Travaux 
dôexcavation et de 
fouilles  ;  

- Travaux de 
démolition  ;  

- Travaux de 
réhabilitation des 
infrastructures 
routières (routes 
et ponts)  ;  

- Travaux de 
franchissement 
des rivières  ;  
 

Pression sur les 
ressources 
naturelles (eau, 
sable  et  gravier)  

- Eexploitation  du sable et 
du gravier dans des 
carrières -sablières 
illégales  ;  

- Prélèvements des eaux 
dans des rivières et des 
nappes phréatiques 
presque asséchées et des 
puits dôeau ou pompes ¨ 
eau à usage domestique  ;  

-  Consommation excessive 
dôeau pendant les travaux 

- Exploit er  du sable et du gravier 
seulement sur des carrières -
sabli¯res autoris®es par lô£tat 
haïtien et avec un permis 
dôexploitation ;  

- Interdire  des prélèvements des 
eaux dans des rivières et des 
nappes phréatiques presque 
ass®ch®es et des puits dôeau ou 
pompes à eau à usage 
domestique  ;  et acheter des 
camions dôeau ;  

- Prioriser lôachat des camions-
citernes dôeau et exiger aux 
fournisseurs  de pr®senter ¨ lôUCE 
un document justifi ant  la 
provenance de lôeau ;  

- Exiger au MDOD ou aux 
entreprises de construction de 
pr®senter ¨ lôUCE un document 
justifiant la provenance des sables, 
gravier et pierre de construction 
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Types dôactivit®s  
Impact négatif  
potentiels  

Cause de lôimpact/ ou du 
risque  

 
Mesures dôatt®nuation 
 

qui seront utilisés sur chaque site 
du projet  ;  

- Sensibiliser les travailleurs /ses  à la 
question des ®conomies dôeau 

- Travaux 
dôexcavation ou de 
fouilles  ;  

- Travaux de 
démolition  ;  

- Travaux de 
cassage de béton  ;  

- Travaux de 
réhabilitation des 
infrastructures 
routières (routes 
et ponts)  ;  

- Travaux de 
franchissement 
des rivières  ;  

Nuisances sonores 
et vibratoires  

- Émission de bruit et 
vibration par la rotation et 
la mise en marche des 
équipements motorisés  ;  

- Émission de bruit et 
vibration par les travaux 
de démolition, de fouilles 
et de terrassement  ;  

- Émission de bruit et 
vibration par la r otation 
des véhicules de 
chantier  ;  

- Émission de bruit et 
vibration par les t ravaux 
de cassage de béton et  

- Utiliser les véhicules et 
équipements moins bruyants  ;  

- Faire lôentretien pr®ventif des 
équipements motorisés  ;  

- Installer des silencieux sur les 
engins de chantier  ;  

- Utiliser lô®nergie ®lectrique au lieu 
dôune alimentation par combustion 
;  

- Faire usage des protecteurs auditifs 
sur les chantiers  ;  

- Interdire la réalisation de toutes les 
activités bruyantes avant 7h00 et 
après 17h  

- Travaux 
dôexcavation ou de 
fouilles  ;  

- Travaux de 
démolition  ;  

- Travaux de 
cassage de béton  ;  

- Travaux de 
réhabilitation des 
infrastructures 
routières (routes 
et ponts)  ;  

- Travaux de 
franchissement 
des rivières  ;  

Dégradation 
visuelle du 
paysage  

- Stockage inadéquat des 
déchets solide s ;  

- Stagnation des eaux 
souillées  ;  

- Insalubrité des sites  
- Enlèvement du couvert 

végétal  ;  
- Obstruction des aires 
dôobservation des locaux 
et des usagers des routes  
ciblées  par la présence 
des engins de chantier, 
des panneaux et 
éclairage s non maitrisé s 

- Maintenir les sites du pro jet propre 
et éviter la stagnation des eaux  ;  

- Installer des panneaux informant 
la présence de  chaque site  de 
chantier  

 
 
  

- Travaux 
dôexcavation ou de 
fouilles  ;  

- Travaux de 
démolition  ;  

- Travaux de 
cassage de béton  ;  

- Travaux de 
réhabilitation des 
infrastructures 
routières (routes 
et ponts)  ;  

- Travaux de 
franchissement 
des rivières  ;  
 

Risques 
écologiques et 
sociaux liés aux  
déchets en général 
et aux  mat ériaux  
dangereu x et aux 
déchets  toxiques  

- Maintenance et entretien 
des accumulateurs 
plomb -acide (Pb -acide), 
des accumulateurs nickel -
cadmium (Ni -Cd) et des 
groupes électrogènes 
diesels  ;  

- Déversement inadéquat 
des déchets  de chantier  

- Risque de dispersion dans 
lôair ambiant des fibres 
dôamiante lors des 
travaux de cassage de 
béton et de démolition   

 

- Stocker de façon sécuritaire les 
déchets dangereux et leur 
acheminer vers une filière de 
valorisation et dô®limination 
appropriée (recyclage et 
réutilisation) ;  

- Interdire de bruler les déchets de 
chantier  ;  

- Déposer  les déchets ultimes dans 
un site dôenfouissement autoris® 
par lô£tat haµtien ;  

- Évacuer régulièrement les bennes 
pleines ;  

- Sensibiliser et inciter les ouvriers à 
faire le tri et le stockage adéquat 
des déchets  ;  

- Le MDOD sous la supervision de 
lôUCE devra d®terminer sôil y a la 
pr®sence dôamiante et en identifier 
les types au cas par cas ï Puis, le 
MDOD appliquera les mesures de 
prévention et de protection et les 
méthodes de travail appropriées  
Des activités de formation doivent 
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Types dôactivit®s  
Impact négatif  
potentiels  

Cause de lôimpact/ ou du 
risque  

 
Mesures dôatt®nuation 
 

être réalisées pour les 
travailleurs /ses .   

- Les déchets, en particulier les 
déchets dangereux, seront gérés 
conformément aux directives 
environnementales, sanitaires et 
sécuritaires générales du groupe 
de la Banque mondiale  

- Travaux 
dôexcavation, 
fouilles, cassage 
de béton et 
enlèvement des 
matériaux  

Interruption de 
lôeau, de courant 
électrique et 
services dôinternet 

Vieillissement, 
endommagement  des 
câbles, des conduites et des 
tuyaux souterrains  

- Partager le calendrier des travaux 
de tranchée avec la DINEPA et 
lôEDH les fournisseurs internet pour 
assurer une restitution rapide du 
service ;  

- Planifier les travaux pour minimiser 
les interruptions de service 
(coupure à heures fixes et 
limitées)  ;  

- Informer la population impactée en 
amont des interruptions de 
services  

- Travaux 
dôexcavation ou de 
fouilles ;  

- Travaux de 
démolition ;  

- Travaux de 
cassage de béton ;  

-  Travaux de 
réhabilitation des 
infrastructures 
routières (routes 
et ponts)  

- Travaux de 
franchissement 
des rivières ;  
 

Risque 
dô®lectrisation et 
dô®lectrocution lors 
des travaux  

Exécution des travaux de 
chantier à proximité des 
sources dô®lectricit® 
 

- Les Entrepreneurs doivent 
s'assurer que tous les 
travailleurs/ses évoluent dans un 
environnement sécuritaire. Toutes 
les réglementations pertinentes en 
matière de travail et de santé et 
sécurité au travail doivent être 
respectées pour assurer la sécurité 
des travailleurs /ses  ;  

- Donner aux travailleurs/ses une 
assurance contre la maladie et les 
accidents (médicaments et 
hospitalisation) et assurances 
salaire en cas dôinvalidit® ; 

- Installer des signaux 
dôavertissement ¨ proximit® des 
sources dô®lectricit®. Les 
informations appropriée s doivent 
être affichées sur les chantiers 
pour informer les travailleurs /ses  
des principales règles et 
réglementations à suivre  ;  

- Faire lôusage obligatoire et ad®quat 
des équipements de protection 
individuelle appropriés ;  

- Impliquer lôEDH dans les travaux 
dô®lectricit® comme partie prenante 
concernée  

- Travaux de 
démolition ;  

- Travaux de 
cassage de béton ;  

- Travaux de 
réhabilitation des 
infrastructures 

routières (routes 
et ponts) ;  

- Travaux de 
franchissement 
des rivières ;  

Endommagement 
des structures 
physiques et perte 
de terres et de 
moyens de 
subsistance  

- Bâtiments fissurés ;  
- Acquisition de terres ;  
- Interruption temporaire 

des commerces et des 
activités de subsistance ;  

- Déplacements 
involontaires.  

- Réparer les bâtiments et rues 
endommagés dans le cadre des 
travaux ;   

- Compenser et indemniser les 
personnes affectées.  

https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d4260b19-30f2-466d-9c7e-86ac0ece7e89/010_General%2BGuidelines.pdf?MOD=AJPERES&CVID=nPtgz5p&ContentCache=NONE&CACHE=NONE
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d4260b19-30f2-466d-9c7e-86ac0ece7e89/010_General%2BGuidelines.pdf?MOD=AJPERES&CVID=nPtgz5p&ContentCache=NONE&CACHE=NONE
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d4260b19-30f2-466d-9c7e-86ac0ece7e89/010_General%2BGuidelines.pdf?MOD=AJPERES&CVID=nPtgz5p&ContentCache=NONE&CACHE=NONE
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d4260b19-30f2-466d-9c7e-86ac0ece7e89/010_General%2BGuidelines.pdf?MOD=AJPERES&CVID=nPtgz5p&ContentCache=NONE&CACHE=NONE
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d4260b19-30f2-466d-9c7e-86ac0ece7e89/010_General%2BGuidelines.pdf?MOD=AJPERES&CVID=nPtgz5p&ContentCache=NONE&CACHE=NONE
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/d4260b19-30f2-466d-9c7e-86ac0ece7e89/010_General%2BGuidelines.pdf?MOD=AJPERES&CVID=nPtgz5p&ContentCache=NONE&CACHE=NONE
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Types dôactivit®s  
Impact négatif  
potentiels  

Cause de lôimpact/ ou du 
risque  

 
Mesures dôatt®nuation 
 

- Stockage des 
matériaux  

- Travaux de 
démolition ;  

- Travaux de 
cassage de béton ;  

- Travaux de 
réhabilitation des 
infrastructures 
routières (routes 
et ponts) ;  

- Travaux de 
franchissement 
des rivières ;  

Restrictions 
dôacc¯s aux 
institutions, aux 
commerces, aux 
résidences et au 
passage piéton  

- Rotation des engins de   
chantier ;  

- Tranchée ouverte ;  
- Bâtiments fissurés ou 

endommagés ;  
- Exécution des travaux de 

réhabilitation et de 
construction financée par 
le projet  

- Informer la population de lôarriv®e 
du projet ;   

- Installer des panneaux de chantier 
;  

- Au besoin, assurer un accès 
continu aux institutions, 
commerces et résidences par des 
aménagements temporaires 
sécurisés . Lorsque cela nôest pas 

techniquement faisable ou 
économiquement viable, 
compenser les pertes de revenus 
associés aux commerces ou fournir 
un appui au déplacement 
temporaire pour les  occupants des 
structures  résiden tielles  

- Prise des relevés 
topographiques du 
tracé le long des 
routes ;  

- Réalisation des 
études 
géotechniques du 
sol du tracé le long 
des routes ;  

- Excavation et 
aménagement des 
canaux de 
drainage au bord 
de la route;  

- Cassage de béton 
et réhabilitation 
des chaussées  

- Travaux de 
réhabilitation des 
ouvrages dôart; 

- Implantation 
dôautres 
infrastructures 
routières  

Dangers pour la 
santé et la sécurité 
des 
travailleurs/ses  
 

- Intervention dans des 
zones à risques de 
sécurité élevés  

- Exécution des travaux de 
réhabilitation des 
ouvrages dôart ;  

- Risque 
dôendommagement des 
fils et câbles électriques 
ou de chute des poteaux 
électriques au bord de la 
route ;  

- Accident de travail de 
nature diverse lié aux 
travaux de chantier ;  

- Manipulation des matières 
dangereuses ;  

- Travail en hauteur ;  
- Usage inadéquat ou/et 

non -utilisation des 
équipements de 
protection individuelle ;  

- Non -respect des 
consignes sanitaires 
exig®s par lôOMS dans le 
cadre de la lutte contre l e 
choléra  ;  

- Risque de percutement ;  
- Harcèlement sexuel et 

physiologique;  

- Non -respect des 
conditions dôemploi des 
travailleurs/ses sur le 
projet conformément à la 
NES n°2.  

- Pr®parer et mettre en îuvre un 
plan de gestion des risques de 
sécurité (PGRS)  

- Les Entrepreneurs doivent 
s'assurer que tous les 
travailleurs/ses évoluent dans un 
environnement sécuritaire. Toutes 
les réglementations pertinentes en 
matière de travail et de santé et 
sécurité au travail doivent être 
respectées pour assurer la sécurité 
des travailleurs /ses . Il faut, par 
exemple , prévenir les dangers 
dôeffondrement ou de 
renversement des échafaudages 
pour les travaux en hauteur  ;  

- Afficher les informations 
appropriées sur les chantiers pour 
informer les travailleurs/ses des 
principales règles et 
réglementations à suivre ;  

- Les Entrepreneurs doivent 
s'assurer qu'il y a des installations 
médicales de base sur le site et 
qu'il y a du personnel formé aux 
premiers soins de base  ;  

- Pour les travaux en hauteur, 
utiliser seulement les 
travailleurs/ses expérimentés  et 
qualifiés  ;  

- Extraire des informations 
disponibles dans les rapports des 
études géotechniques déjà 
réalisées (archives du MTPTC) pour 
réduire le volume de travail au 
bord de la route ;  

- Usage correct et obligatoire des 
EPI (casque, masque, gants/gants 
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Types dôactivit®s  
Impact négatif  
potentiels  

Cause de lôimpact/ ou du 
risque  

 
Mesures dôatt®nuation 
 

isolants, chaussures et ceinture de 
sécurité) ;  

- Promouvoir le respect mutuel sur 
les sites dôexploitation ; 

- Tous/tes les travailleurs/ses 
doivent être informé du contenu du  
code de conduite sur le bon 
comportement à tenir sur le 
chantier  et le signer  ;  

- Mettre en place des procédures 
pour la gestion des allégations 
EAS/HS ;  

- Appliquer les consignes sanitaires 
exig®s par lôOMS dans le cadre de 
la lutte contre l e choléra ;  

- Interdire le travail des enfants et 
les travaux forcés (Annexe 4) sur 
les sites du projet et faciliter 
lô®galit® des chances ;  

- Présence des signaleurs routiers 
sont obligatoires pour assurer la 
sécurité des travailleurs/ses de la 
route ;  

- LôUCE et le MDOD doivent sôassurer 
que les signaleurs routiers 
maitrisent les mesures de 
pr®vention n®cessaires et quôils ont 
des équipements nécessaires 
(Casques, vêtements de sécurité, 
chaussures de protection, panneau 
du signaleur, drapeau et moyen de 
communication) . 

- Excavation et 
aménagement des 
canaux de 
drainage au bord 
de la route ;  

- Cassage de béton 
et réhabilitation 
des chaussées  

- Travaux de 
réhabilitation des 
ouvrages dôart ; 

- Implantation 
dôautres 
infrastructures 
routières  

Risques de santé 
et sécurité de la 
population  
 

- Obstruction de la voie 
publique par les travaux 
de réhabilitation et de 
construction des 
infrastructures routières 
et du stockage inadéquat 
des matériaux et des 
matériels de chantier ;  

- Risque de sécurité 
routière par la rotation 
des véhicules de chantier 
;  

- Risque de sécurité 
routière par la circulation 
routière,  

- Particules de poussière, 
Gaz dô®chappement et 
nuisances sonores émis 
par les engins de chantier 
;  

- Arriv®e de lôafflux des 
travailleurs/ses venant de 
lôext®rieur. 

- Le recrutement dôagents 
de sécurité peut être 
associé à un certain de 
risques pour les 
populations. Si leur 
fonctionnement nôest pas 

- Pr®parer et mettre en îuvre un 
plan de gestion du trafic pour les 
sous -projets  ;  

- Utiliser des panneaux de 
signalisation temporaire et des 
signaleurs pour avertir des dangers 
et de la déviation du trafic ;  

- Les engins et véhicules de chantier 
doivent être manipulés uniquement 
par des chauffeurs et opérateurs 
expérimentés ;  

- Planifier les travaux sur les routes 
et la rotation des véhicules de 
chantier pour éviter les 
embouteillages et les risques 
dôaccident ; 

- Informer chaque communauté 
vivant au bord des routes ciblées 
par le projet de lôarriv®e des 
travaux, si possible solliciter le 
soutien du bureau de CASEC de 
chaque zone ;  

- Des installations sanitaires doivent 
être prévues pour tous les 
travailleurs/ses sur les chantiers ;  

- Chaque firme doit mettre fin à la 
disposition de ses travailleurs/ses 
des toilettes mobiles ;  
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Types dôactivit®s  
Impact négatif  
potentiels  

Cause de lôimpact/ ou du 
risque  

 
Mesures dôatt®nuation 
 

correctement régulé, le 
personnel de sécurité 
risque de se livrer à des 
actes illicites ou abusifs 
contre la population 
locale.  

- Établir un périmètre de sécurité 
autour des sites et interdire lôentr®e 
sans autorisation ;  

- Informer le service de circulation 
routière locale au niveau de chaque 
de département des travaux à 
réaliser sur les réseaux routiers et 
le transmettre le calendrier des 
travaux ;  

- Présence des signaleurs routiers 
sont obligatoires pour assurer la 
sécurité des usagers de la route ;  

- LôUCE et le MDOD doivent sôassurer 
que les signaleurs routiers 
maitrisent les mesures de 
pr®vention n®cessaires et quôils ont 
des équipements appropriés 
(Casques, vêtements de sécurité, 
chaussures de protection, panneau 
du signaleur, drapeau et moyen de 
communication)  ;   

- Mener des enquêtes raisonnables 
pour vérifier que les 
travailleurs/ses directs/es ou 
contractuels/les qui se ront  
retenus/es pour assurer la sécurité 
nôont pas ®t® impliqu®s/es dans 
des abus ;  

- Offrir au personnel de sécurité une 
formation adéquate (ou déterminer 
quôils ont re­u une telle formation) 
¨ lôutilisation de la force (et sôil y a 
lieu ¨ lôutilisation dôarmes ¨ feu) et 
aux règles de conduite appropriées 
¨ lô®gard des travailleurs/ses et 
des populations touchées ;  

- Exiger des agents de sécurité 
quôils/elles agissent conform®ment 
au droit applicable et à toute 

disposition énoncée dans le PEES.  

- Excavation et 
aménagement des 
canaux de 
drainage au bord 
de la route ;  

-  Cassage de béton 
et réhabilitation 
des chaussées  

- Travaux de 
réhabilitation des 
ouvrages dôart ; 

- Implantation 
dôautres 
infrastructures 
routières  

Risque de 
déclenchement des 
conflits sociaux  
 

- Non -valorisation de la 
main -dôîuvre locale ; 

- Non -prise en charge des 
personnes affectées 
physiquement et 
économiquement avant le 
démarrage des travaux ;  

- Non prise en charge dôun 
membre de la 
communauté et sa famille 
victime dôun accident de 
chantier ;  

- Vandalisme des matériels 
et des matériaux.  

- Avant dô®tablir le calendrier 
dôex®cution des travaux, identifier 
la qualité de main -dôîuvre 
disponible par zone ;  

- Valoriser de la main -dôîuvre locale 
qualifiée, si nécessaire solliciter 
lôappui des bureaux de CASEC pour 
repérer les travailleurs/ses ;  

- Enregistrer toutes les incidences et 
tous les accidents associés aux 
activités de chantier, puis les 
assister  ;  

- Assister, compenser et indemniser 
toutes les personnes affectées 
physiquement et économiquement 
avant le démarrage des travaux ;  

- À la fin des travaux, nettoyer et 
remettre en état les éléments du 
milieu et restaurer les sites.  
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Types dôactivit®s  
Impact négatif  
potentiels  

Cause de lôimpact/ ou du 
risque  

 
Mesures dôatt®nuation 
 

- Excavation et 
aménagement des 
canaux de 
drainage au bord 
de la route ;  

- Cassage de béton 
et réhabilitation 
des chaussées ;  

- Travaux de 
réhabilitation des 
ouvrages dôart ; 

- Implantation 
dôautres 
infrastructures 
routières  

Risque 
dôendommagement 
des patrimoines 
culturels et 
historiques  

- Fortes vibrations dans le 
sol dues ; lôexcavation de 
la tranchée ;  

- Découverte fortuite . 

- Un plan de gestion du patrimoine 
culturel ne sera pas nécessaire 
compte tenu que le projet vise à 
éviter tout impact sur le patrimoine 
des zones dôintervention. Tout 
impact accidentel sur du 
patrimoine sera report® ¨ lôISPAN 
(Institut de sauvegarde du 
patr imoine national) pour suite 
utile suivi dôun accompagnement 
adéquat pour les actions de 
remédiation nécessaires ;  

- Arrêt des travaux en cas de 
découverte fortuite de vestiges ou 
dôart®facts ; 

- £viter des travaux dôexcavation ¨ 
côté des bâtiments historiques ou 
prioriser lôexcavation manuelle. 

- Un plan de découverte fortuite et 
proposé dans le présent CGES 
(Annexe 7).  Ce plan sera inclus 
dans le contrat des Entrepreneurs 
et fera partie des Plans de gestion 
environnementale et sociale 
(PGES) des travaux  ;  

- Aucun article considéré comme un 
artefact ne doit être retiré ou 
d®plac® sans lôautorisation des 
autorités responsables.  

Le recours à des 
agents de sécurité  

Lôusage abusif de 
la force  

Un recrutement, une 
vérification des antécédents 

ou une formation 
inadéquate, etc..  

- Évaluer les risques posés par les 
dispositifs de sécurité et courus par 

celleux qui sont ¨ lôint®rieur et ¨ 
lôext®rieur du site du projet ;   

- Les actions seront guidé es par les 
principes de proportionnalité, les 
bonnes pratiques internationales 
en matière de recrutement, de 
règles de conduite, de formation, 
dô®quipement et de surveillance de 
ce personnel de sécurité et par le 
droit en vigueur  ;   

- Le recours à la force ne sera pas 
autoris é par les travailleurs/ses 
directs/es ou contractuels/les pour 
assurer la sécurité, sauf quand 
celle -ci est utilisée à des fins 
préventives ou défensives en 
tenant compte de la nature et la 
gravité de la menace  ;   

- Mener  des enquêtes raisonnables 
pour vérifier que les 
travailleurs/ses directs/es ou 
contractuels/les quôil aura 
retenus/es pour assurer la sécurité 
nôont pas ®t® impliqu®s/es dans 
des abus ;  

- Offrir une formation adéquate (ou 
d®terminer quôils ont re­u une telle 
formation) ¨ lôutilisation de la force 
(et sôil y a lieu ¨ lôutilisation 
dôarmes ¨ feu) et aux r¯gles de 
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Types dôactivit®s  
Impact négatif  
potentiels  

Cause de lôimpact/ ou du 
risque  

 
Mesures dôatt®nuation 
 

conduite appropri®es ¨ lô®gard des 
travailleurs/ses et des populations 
touchées ;  

- Exiger dôeux/elles quôils/elles 
agissent conformément au droit 
applicable et à toute disposition 
énoncée dans le PEES  ;   

- Examiner toute allégation 
dôagissements illicites ou abusifs 
de la part du personnel de 
sécurité, prendr e des mesures (ou 
exhorter les parties concernées à 
prendre des mesures) pour 
empêcher que ces actions se 
reproduisent et, si nécessaire, 
rendr e compte de ces actes illicites 
et abusifs aux autorités 
compétentes.  

- Appliquer le Code de conduite pour 
les agents de sécurité (annexe 4)  ;  

- Si nécessaire, faire appel à un 
service de sécurité privé adapté 
pour sécuriser les sites des sous -
projets;  

- Exiger la rotation des agents de 
sécurité ;  

- Exiger la signature du code de 
conduite sur les lieux de travail par 
les agents de sécurité ;  

- Impliquer les autorités locales 
(CASEC), les élus locaux (maires) 
et des comités de quartiers dans le 
projet afin de susciter leurs 
intérêts pour le projet.  

Mobilisation des 
travailleurs/ses et 
afflux de main -
dôîuvre externe 

Violence basée sur 
le genre  

- Violence, discrimination, 
harcèlement sur les lieux 
de travail et dans les 
zones dôintervention du 
projet ;  

- Manque dô®quit® homme-
femme ¨ lôembauche des 
travailleurs/ses et sur les 
lieux de travail.  

 
 

- Mettre en place un mécanisme de 
sensibilisation sur le genre dans les 
lieux de travail et promouvoir 
lô®quit® homme- femme à 
lôembauche des travailleurs/ses ;  

- Mettre en îuvre les activités du  
plan dôaction pour la pr®vention et 
la lutte contre lôexploitation et 
lôabus sexuel et le harc¯lement 
sexuel (EAS/HS)  ;  

- Un comité paritaire sera mis en 
place pour sensibiliser les 
travailleurs/ses et veiller à ce que 
les femmes soient traitées 
respectueusement par leurs 
paires  ;  

- Formation, sensibilisation et 
signature du code de conduite sur 
les lieux de travail  ;   

- Licenciement des travailleurs/ses 
pour mauvaise conduite  ;  

- Sensibilisation sur la VBG à la 
communauté cible, y compris sur 
le système de plainte qu i sera mise 
en place  ;  

- Recruter, si nécessaire, un 
organisme compétent et spécialisé 
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Types dôactivit®s  
Impact négatif  
potentiels  

Cause de lôimpact/ ou du 
risque  

 
Mesures dôatt®nuation 
 

pour la fourniture des services 
contre la VBG.  

- Travaux de 
démolition, de 
réhabilitation et de 
construction  

Ralentissement 
des travaux de 
chantier  

 
 
 
 

- Retard dans la mise en 
application du programme 
de suivi environnemental 
et social des activités du 
Projet   

- Retard de livraison des 
matériaux de chantier dû 
aux fermetures des 
routes qui donnent accès 
aux départements Sud et 
du plateau central  

- Décentraliser la gestion 
environnementale et sociale du 
projet en recrutant un point focal 
environnemental et social local ;  

- Prioriser des fournisseurs locaux en 
sôassurant la qualit® des mat®riaux 
de chantier  ;  

- Encourager lôinstallation des 
entrepôts provisoires proches des 
chantiers.  

 

 

VIII. MISE EN îUVRE DU CADRE DE GESTION ENVIRONNEMENTALE 

ET SOCIALE 
 

1.  Le CGES du Projet sera  mis en îuvre à chaque phase du cycle du projet.  Une fois 

lôemplacement et le type de chaque sous-projet, ainsi que les impacts sont clairement définis, 

un Plan de gestion environnementale et sociale (PGES) spécifique sera préparé pour chaque 

sous -projet et inclus des critères de filtrage pour identifier les impacts  environnementaux et 

sociaux .  

 

2.  Compte tenu des risques et impacts  identifiés, outre le s procédures de gestion de la 

main -dôîuvre (PGMO) et son code de conduite, les plans suivants  peuvent être exig és des 

Entrepreneurs ou des Maitres dôouvrage d®l®gu®s (MDOD) au besoin durant la mise en îuvre 

du projet  pour mieux y faire face : (i) Plan de gestion des déchets  (PGD)  en phase de 

construction, d'exploitation et de fermeture  ; (ii) Plan de gestion du trafic ( PGT)  ;  (iii) Plan de 

santé et de sécurité au travail ( PSST)  ;  (iv) Plan  de découverte fortuite ( PDF) sur les sites du 

projet  ; (v) Plan de gestion du patrimoine  historique et  culturel ( PGPHC)  en cas  des 

interventions sp®cifiques seraient requis par lôISPAN ¨ la suite dôimpact accidentel ;  et (vi)  

Plan de préparation aux situations d'urgence  (PPSU) . Ces plans seront préparés  par les 

Entrepreneurs et fournis en annexes des PGES de chantier. ê lôannexe 11  se trouve les grandes 

lignes directives à intégrer dans chacun de ces plans.  

 

7.1 Plan de gestion environnementale et sociale 
 

3.  Ces PGES spécifiques au site seront préparés sur la base de ce CGES, des NES de la 

Banque mondiale et des normes techniques et législations locales pertinentes pour la 

conception du projet et le processus de mise en îuvre pendant les phases de construction, 

de mise en îuvre et de cl¹ture. Conformément au C ES de la Banque mondiale, un PGES se 

compose dôune s®rie de mesures dôatt®nuation et de suivi ainsi que de dispositions 

institutionnelles ¨ prendre pendant la mise en îuvre et lôexploitation dôun projet pour gérer 

et atténuer  les risques et les impacts  environnementaux et sociaux, les compenser ou les 

ramener à des niveaux acceptables.  
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4.  Le PGES décrit en détail  : a) les mesures ¨ prendre durant la mise en îuvre et 

lôexploitation dôun projet pour ®liminer ou compenser les impacts environnementaux et sociaux 

négatifs, ou pour les ramener à des niveaux acceptables  ; et b) les actions nécessa ires pour 

mettre en îuvre ces mesures. 

 

Description indicative du PGES  

 

5.  Un PGES se compose dôune s®rie de mesures dôatt®nuation et de suivi ainsi que de 

dispositions institutionnelles ¨ prendre pendant la mise en îuvre et lôexploitation dôun projet 

pour éliminer les risques et effets environnementaux et sociaux négatifs, les c ompenser ou 

les ramener à des niveaux acceptables. Le PGES comprend également les mesures et actions 

n®cessaires pour mettre en îuvre ces mesures, actions et dispositions. LôUCE : a) d®finira 

lô®ventail des mesures ¨ prendre pour donner suite aux impacts potentiellement négatifs ; b) 

déterminera les dispositions nécessaires pour faire en sorte que ces mesures soient prises de 

mani¯re efficace et en temps opportun ; et c) d®crira les moyens ¨ mettre en îuvre pour se 

conformer à ces dispositions.  

 

6.  Le PGES comportera les éléments suivants :  

 

a)  Atténuation  

 

- Le PGES détermine les mesures et actions, suivant le principe de la hiérarchie  

dôatt®nuation, qui permettent de ramener les impacts environnementaux et sociaux 

potentiellement négatifs à des niveaux acceptables. Le plan comprendra des mesures 

compensatoires, le cas échéant. Plus précisément, le PGES  : i) recense et résume tous 

les im pacts environnementaux et sociaux négatifs envisagés (y compris ceux qui 

interpellent des peuples autochtones ou donnent lieu à une réinstallation forcée)  ; ii) 

décrit ð avec des détails techniques ð chaque mesure dôatt®nuation, y compris le type 

dôimpact auquel elle se rapporte et les conditions dans lesquelles elle doit être prise 

(par exemple, en permanence ou en cas dôimpr®vus), ainsi que ses caract®ristiques, 

les ®quipements qui seront employ®s et les proc®dures dôexploitation correspondantes, 

le cas é chéant  ;  iii) évalue tout impact environnemental et social que pourrait générer 

ces mesures  ; et iv) prend en compte les autres plans dôatt®nuation requis pour le 

projet (par exemple pour la réinstallation forcée, les peuples autochtones ou le 

patrimoine culturel)  et sôy conforme. 

 

b)  Suivi  

 

- Le PGES définit les objectifs du suivi et indique la nature des actions menées à cet 

®gard, en les associant aux impacts examin®s dans lô®valuation environnementale et 

sociale et aux mesures dôatt®nuation d®crites dans le PGES. Plus pr®cis®ment, la 

section  du PGES relative au suivi comprend  : a) une description détaillée et technique 

des mesures de suivi, y compris les paramètres à mesurer, les méthodes à utiliser, les 

lieux dô®chantillonnage, la fr®quence des mesures, les limites de d®tection (sôil y a lieu), 

et une d®finition des seuils qui indiqueront la n®cessit® dôappliquer des mesures 

correctives  ; et b) des proc®dures de suivi et dô®tablissement de rapports pour : i) 

assurer une d®tection rapide des conditions qui appellent des mesures dôatt®nuation 

particuli¯res, et ii) fournir des informations sur lô®tat dôavancement et les r®sultats des 

actions dôatt®nuation. 

 

c)  Renforcement des capacités et formation  
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- Afin dôappuyer la mise en îuvre rapide et efficace des composantes environnementales 

et sociales et des mesures dôatt®nuation du projet, le PGES se fonde non seulement 

sur lô®valuation environnementale et sociale, mais aussi sur lôexistence, le r¹le et les 

capacit®s des entit®s responsables au niveau du site ou de lôagence et du minist¯re 

concernés.  

- Plus précisément, le PGES fournit une description précise des dispositifs institutionnels, 

en identifiant lôentit® charg®e de lôex®cution des mesures dôatt®nuation et de suivi 

(notamment concernant lôexploitation, la supervision, la mise en îuvre, le suivi, les 

mesures correctives, le financement, lô®tablissement des rapports et la formation du 

personnel).  

- Afin de renforcer les capacités de gestion environnementale et sociale des agences 

charg®es de la mise en îuvre du projet, le PGES recommande la cr®ation ou 

lôexpansion des entit®s concern®es, la formation du personnel et toute mesure 

supplémentaire qui po urrait sôav®rer n®cessaire pour soutenir la mise en îuvre des 

mesures dôatt®nuation et de toute autre recommandation issue de lô®valuation 

environnementale et sociale.  

 

d)  Calendrier dôex®cution et estimation des co¾ts 

- Pour les trois aspects (atténuation, suivi et renforcement des capacités), le PGES 

comprend  : a) un calendrier dôex®cution des mesures devant °tre prises dans le cadre 

du projet, indiquant les différentes étapes et la coordination avec les plans de mise en  

îuvre globale du projet ; et b) une estimation de son co¾t dôinvestissement et de ses 

charges r®currentes ainsi que des sources de financement de sa mise en îuvre. Ces 

chiffres sont ®galement inscrits sur les tableaux r®capitulatifs de lôensemble des co¾ts 

du projet.  

 

e)  Intégration du PGES dans le projet  

 

- La d®cision de lôUCE dôengager un projet et la d®cision de la Banque de financer ce 

projet sont fond®es en partie sur lôespoir que le PGES (quôil soit autonome ou int®gr® 

dans le PEES) sera exécuté de manière efficace. En conséquence, chacune des mesures 

et actions à mettre e n îuvre sera clairement indiqu®e, y compris les mesures et 

actions dôatt®nuation et de suivi et les responsabilit®s institutionnelles relatives ¨ 

chacune de ces mesures et actions. En outre, les coûts correspondants seront pris en 

compte dans la planificat ion globale, la conception, le budget et la mise en îuvre du 

projet.  

 

Présentation du PGES  

 

7.  Le PGES sera présenté en dix  (1 0) chapitres, incluant  :  

 

1)  Lôintroduction des objectifs et de la m®thodologie dô®laboration du PGES 

2)  Description des travaux 

3)  Environnement du projet 

4)  Impacts environnementaux et sociaux potentiels  

5)  Analyse des variantes 

6)  Plan de gestion environnementale et sociale, incluant la formation et le renforcement 

de capacit®s des travailleur/se(s) avant et pendant les travaux (SST, pratiques 

dôhygi¯ne, pr®vention et lutte contre lôEAS/HS et autres) 

7)  M®canisme de gestion des plaintes 
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8)  Surveillance, suivi environnemental et social et participation communautaire 

9)  Budget et calendrier de mise en îuvre du PGES  

10)  Conclusion du PGES 

 

8.  Les ®tapes ¨ suivre pour la pr®paration et la mise en îuvre du PGES sont identifi®es 

et décrites ci -après  :  

 

Étape 1  : Screening environnemental et social  

 

9.  De façon global e, le  niveau de risques environnementaux et sociaux du  projet  est 

classé comme  élevé.  Toutefois, chaque sous -projet ¨ mettre en îuvre par lôUCE fera objet 

dôun screening environnemental et social. Le filtrage environnemental et social des sous -

projets du projet  sera  effectué par les  Spécialistes environnementa ux/les, socia ux/les et 

de genre  de lôUCE et les opérateurs  pour les installations associées.  Ils passeront au crible 

systématiquement tous les sites des sous - projets sur la base du formulaire de filtrage 

annexé et ils classifieront le niveau de risque de chaque sous -projet en fonction de sa 

grandeur, sa signification et son importance.  

 

10.  Les résultats du filtrage E&S, incluant le niveau de classification des risques et les 

études supplémentaires associées, seront soumis à l ôavis de non- objection de la  Banque .  

 

11.  Pour les sous -projets à impact faible  pouvant être atténué efficacement par de 

simples mesures, aucune étude additionnelle ne sera menée. La liste des mesures 

spécifiques à insérer dans le contrat des Entrepreneurs sera partagé e à la Banque comme 

partie intégrante du rapport de filtrage E&S.  

 

12.  Pour les sous - projets à impact modéré  et que, le plus souvent, des mesures 

dôatt®nuation efficaces sont toujours possibles, un PGES et tout autre plan jugé nécessaire  

(PAR et autres)  sera préparé  et soumis à la Banque conformément aux conclusions du 

rapport de screening E&S.  

 

13.  Pour les sous -projets à impact substantiel ou élevé  requérant une attention spéciale, 

une ®tude dôimpact environnemental et social (EIES) sera commandit®e par lôUCE, incluant 

un PGES. La nature des risques et impacts dictera la liste des autres plans associés  

n®cessaires ¨ lôatt®nuation des risques et impacts et ¨ la compensation des effets r®siduels 

de réinstallation.  

 

14.  Dans tous les cas, lôUCE est  tenue de consulter l'autorité compétente ayant la 

responsabilité légale d'accorder des permis de planification ou des approbations pour les 

activités liées au projet , incluant ®galement lôavis de non-objection de la Banque sur tous les 

documents de gestion E&S produits dans le cadre du projet.  

 

Étape 2  : Approbation du niveau du risque environnemental et social  

 

15.  Sur la base des informations collectées pendant le filtrage, les Spécialiste s 

environnement aux /les, socia ux /ales et de genre  de lôUCE et les opérateurs pour les 

installations associées proc èderont  à une revue complète du formulaire de filtrage 

(Annexe1)  et apprécieront le niveau de risque environnemental et social associ é.  

 

16.  Le décret -cadre haµtien du 12 octobre 2005 portant sur lô®valuation 

environnementale  et sociale  ne mentionne aucune catégorisation des EIES des projets et 
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sous -projets. La Banque mondiale, en conformité avec les dispositions du nouveau CES, 

classifie les projets (sous -projets), dôapr¯s le niveau du risque ¨ quatre (4) niveaux :  

- risque élevé  ;  

- risque substanti el ;  

- risque modéré  ;  

- risque faible .  

 

17.  Le projet  des corridors résilients  est  class é « risque  substantiel  »  en raison de la 

grandeur, lôimportance et la signification des impacts potentiels des activit®s pr®vues par le 

projet.   

 

Étape 3  :  Préparation des PGES  

 

18.  Les Spécialistes environnement aux, sociaux et de genre  de lôUCE pr®pareront  les 

PGES conformément aux prescrits du présent cadre . Au cas où ce sont les Opérateurs pour 

les «  installations associées  » qui sont chargé s dôex®cuter les sous -projet s qui vont  préparer 

les PGES, lôUCE les supervisera et  les  supportera dans la préparation de ces instruments de 

gestion  environnementale et sociale.  

 

Étape 4 : Examen, approbation des PGES  

 

19.  Une fois les PGES élaborés ou  approuvés par l a Cellule environnement ale  et  social e 

de lôUCE, le Coordonnateur de  lôUCE soumettra la version finale de chaque PGES au charg® 

du pro jet à la Banque mondiale pour analyse et avis de non - objection.  

 

£tape 5 : Consultations publiques et diffusion de lôinformation 

 

20.  Les Spécialistes environnement aux, sociaux et de genre  de lôUCE et les Opérateurs 

pour les installations associées procèderont aux consultations des parties prenantes 

concernées par les travaux.  

 

21.  Afin de faciliter un engagement effectif des parties prenantes du projet, un plan de 

mobilisation des parties prenantes (PMPP) a été élaboré avec pour objectif de  :  

 

- Établir une approche systématique de mobilisation des parties prenantes qui permettra 

¨ lôUCE de bien identifier ces derni¯res et de nouer et maintenir avec elles, en particulier 

les parties touchées par le projet, une relation constructive  ;  

- £valuer le niveau dôint®r°t et dôadh®sion des parties prenantes et permettre que leurs 

opinions soient prises en compte dans la conception du projet et sa performance 

environnementale et sociale  ;  

- Encourager la mobilisation effective de toutes les parties touchées par le projet pendant 

toute sa durée de vie sur les questions qui pourraient éventuellement avoir une 

incidence sur elles et fournir les moyens dôy parvenir ;  

- Sôassurer que les parties prenantes re­oivent en temps voulu et de mani¯re 

compr®hensible, accessible et appropri®e lôinformation relative aux risques et effets 

environnementaux et sociaux du projet.  

 

22.  Plusieurs cou rroies  de communication seront utilisé es pour atteindre la majorité des 

parties prenantes, à savoir  : correspondances et réunions formelles avec le Gouvernement 

et les autorités,  consultations publiques, visites de terrain, entrevues  ; publicisation et 

accessibilisation  des résultats des études, plans et évaluations via internet, brochures, 
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affiches, radio, consultations des BPISA, formation, consultation des autorités compétentes 

en la matière (pour la réinstallation par exemple), sensibilisation, documents et rapports de 

synthèse non techniques, vulgarisation des plans produits dans le cadr e du projet, réunions 

de chantier, partage dôinformation, r®unions sp®ciales, signalisation ad®quate des chantiers 

(en phase dôexploitation), monitoring r®gulier des infrastructures construites (en phase 

dôexploitation). Un plan de communication qui d®veloppera la stratégie globale de 

communication du projet ainsi que les divers axes de mise en îuvre sera ®labor® dans les 

phases initiales de lancement du projet.  

 

23.  Conformément aux approches recommandées dans la NES n° 10, le projet  appliquera 

les principes suivants dans la mobilisation des parties prenantes :  

-  Approche axée sur la transparence et le cycle de vie  : des consultations publiques 

concernant les investissements seront organisées tout au long de la durée de vie du 

projet et men®es dôune mani¯re transparente et libre de toute manipulation ext®rieure, 

interférence, coercition ou intimidation ;  

 

-  Participation et avis en connaissance de cause  : des informations seront communiquées 

et distribuées largement à toutes les parties prenantes sous une forme appropriée au 

moins dix (10) jours avant les consultations publiques ; des moyens appropriés sur le 

plan culturel et selon lô©ge et le sexe seront mis à disposition des parties prenantes 

pour recevoir leurs avis et préoccupations et pour les analyser et les prendre en compte  

;  

 

-  Absence dôexclusion et prise en compte des besoins divers et vari®s : les parties 

prenantes seront identifi®es afin dôam®liorer les communications et de b©tir des 

relations solides. Le processus de participation au projet a pour but de ne pas faire 

dôexclusion. Toutes les parties prenantes sont encourag®es, ¨ tout moment, à 

participer au processus de consultation en leur offrant des moyens de participation 

appropriés, tels que des facilitateurs et facilitatrices, de sexe adapté au groupe à 

mobiliser (par exemple, avoir des femmes pour animer les séances de consultations 

aupr¯s des groupements de femmes ou sur certains th¯mes dôint®r°ts liés aux femmes) 

ou organiser les consultations dans des espaces confidentiels et à une heure 

appropri®e. Toutes les parties prenantes b®n®ficient dôun acc¯s ®gal ¨ lôinformation. La 

prise en compte des besoins des parties prenantes est le principe fondamental qui 

sous - tend le choix des modes de dialogue et de concertation. Une attention particulière 

est accordée aux groupes vulnérables, en particulier les femmes, les jeunes et les 

personnes âgées, et aux  spécificités culturelles communautaires . Des consultations 

séparées pour prendre en compte tous les points de vue et toutes les préoccupations 

possibles peuvent être organisées avec les groupes vulnérables avec des facilitatrices 

si nécessaires.  

 

24.  Pour assurer une mobilisation efficace et sur mesure, les parties prenantes du projet 

peuvent être réparties en trois (3) grandes catégories, à savoir :  

 

-  Parties touchées  ï individus, groupes et autres entités présents dans la zone 

dôinfluence du projet qui sont ou pourraient °tre directement affect®s par le projet 

et/ou ont ®t® identifi®s comme les plus susceptibles dô°tre affect®s par les changements 

apportés par le proj et, et qui doivent °tre associ®s ®troitement ¨ lôidentification des 

effets du projet et de leur importance, ainsi quô¨ la d®termination des mesures 

dôatt®nuation et de gestion connexes ; 
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-  Autres parties concernées  ð individus, groupes ou entités qui pourraient ne pas subir 

les effets directs du projet, mais qui consid¯rent ou ont lôimpression que leurs int®r°ts 

sont affectés par le projet et/ou qui pourraient influer sur le projet et sur sa mise en 

îuvre dôune manière quelconque ;  

 

-  Groupes vulnérables  ð individus qui pourraient °tre touch®s dôune mani¯re 

disproportionnée ou qui sont davantage défavorisés par le projet que tout autre groupe 

en raison de leur vulnérabilité, et qui pourraient avoir besoin de mesures particulières 

pour être représentés sur  un pied dô®galit® dans le processus de consultation et de 

décision associé au projet.  

 

25.  L'engagement des citoyens, en tant qu'élément du renforcement des capacités 

institutionnelles, constituera un pilier essentiel de la responsabilité sociale dans le cadre du 

projet. Le projet proposé utilisera et approfondira les initiatives antérieures ent reprises en 

Haïti dans le cadre des projets financés par l'IDA (en particulier le projet PARR) pour 

améliorer le suivi des projets, la transparence et la responsabilité sociale. Le projet proposé 

déploierait trois principaux mécanismes d'engagement des cit oyens : (i) Consultations ; (ii) 

Suivi communautaire ; et (iii) Mécanismes de règlement des griefs. Le projet proposé 

utiliserait une "stratégie de sensibilisation" pour s'assurer que les quartiers, les 

communautés, les femmes, les personnes handicapées et  d'autres groupes en situation de 

vulnérabilité participent aux consultations sur la conception et la sélection des 

investissements. Les communautés, les usagers et les parties prenantes (y compris les 

transporteurs) seront ainsi pleinement informés des ac tivités du projet et des mécanismes 

de recours, ce qui permettra aux bénéficiaires de faire part de leurs réactions de manière 

efficace et ®clair®e tout au long de la mise en îuvre du projet. 

 

26.  LôUCE veiller a à la publication et à la diffusion de la version finale des PGES  et autres 

instruments de gestion E&S associés  non - objectés par la Banque  sur le site en ligne du 

MTPTC. 

 

Étape 6 : Intégration des dispositions environnementales et sociales dans les 

Dossiers d'appels d'offres  

 

27.  Les Spécialistes environnement aux,  socia ux et de genre  de lôUCE et les Opérateurs 

pour les installations associées  mettront en annexe les clauses environnementales et sociales 

des dossiers dôappel dôoffre (voir lôannexe 5) et  dôex®cution des sous-projets. Ils veilleront 

aussi ¨ lôint®gration des recommandations et autres mesures de gestion environnementale et 

sociale dans ces dossiers.  

 

£tape 7 : Suivi environnemental et social de la mise en îuvre des sous- projets   

  

28.  Les Spécialistes environnementaux, socia ux et de genre  de lôUCE et les Opérateurs 

pour les installations associées  affecté es au projet  superviseront régulièrement les chantiers, 

formuleront des recommandations (mesures correctives) aux firmes qui exécutent les activités 

du projet  pour les non -conformités environnementales et sociales et participeront au 

renforcement des capacités du personnel  des  firmes sous - traitantes en matière de Santé, 

Sécurité et Environnement. En cas du passif environnemental 9, ils pourront aussi demander 

lôarr°t temporaire des chantiers.  

       

 
9 Désigne l'ensemble des obligations non exécutées, normalement à la charge d'une personne physique 

ou morale dans le cadre du respect des législations dans le domaine de l'environnement.  
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29.  Il devra avoir une sup ervision semestrielle, puis une évaluation plus complète à  mi -

parcours . En cas de non -conformité environnementale e t/ou  sociale avérée , les Spécialistes 

environnement aux,  socia ux et de genre  de lôUCE affect®(e) s au pro jet avec lôappui des 

experts environnementaux et sociaux  de la Banque mondiale pourrai en t solliciter la réalisation 

dôun audit environnemental et social par un consultant ind®pendant pour une ®valuation 

systématique et documentée des activités du projet dans  son ensemble pour améliorer la 

performance environnementale et sociale du projet.   

- Le suivi environnemental et social des activités du  projet sera assuré par les Spécialistes 

environnement aux,  socia ux et de genre  de lôUCE et les Opérateurs pour les installations 

associées ;  

- La surveillance interne de la prise en compte des mesures environnementales et sociales 

sera assurée par le point focal environnemental et social de chaque  entreprise sous la 

supervision d es Spécialiste s environnement aux, sociaux et de genre  du projet attaché à 

lôUCE ;   

- Le suivi externe sera effectu® par la Banque mondiale et lôUCE en coordination avec les 

entités étatiques décentralisées dans les départements ciblés par le projet ;  

- LôUCE pr®sentera des rapports semestriels de suivi environnemental et social ¨ la Banque 

mondiale et fournira un r®capitulatif des activit®s de chaque PGES et de lôex®cution des 

sous -projets au regard des règles environnementales et sociales , y compris des bonnes 

pratiques et politiques sur la pr®vention et la lutte contre lôEAS/HS. Les indicateurs 

environnementaux et sociaux stratégiques doivent être intégrés dans ces rapports.  

 

30.  Les Spécialiste s environnement aux/les  de lôUCE affecté s/es  au  projet servir ont  de 

liaison pour informer le Minist¯re de lôEnvironnement (MDE), en particulier le Bureau National 

dô£valuation Environnementale (BNEE) des proc®dures environnementales et sociales 

adopt®es pour le projet. LôUCE invitera le BNEE ¨ des missions de supervision et  les 

instruments de  gestion E&S  du pro jet lui seront transmis.  

 

7.2 Surveillance et suivi 
 
31.  Les Spécialistes environnement aux, socia ux et de genre  de lôUCE affect®(e) s au 

projet vont  assurer la surveillance et le suivi de chaque sous -projet. Les indicateurs à suivre 

pendant tout le cycle du projet sont  les suivants  :  

- nombre de sous -projets ayant fait lôobjet dôun filtrage environnemental et social ;  

- nombre de sous -projet s ayant fait lôobjet dôun PGES ;  

- nombre de sous -projets ayant intégré des mesures de protection de la biodiversité et des 

habitats critiques dans leur PGES  ;  

- nombre de sites aménagés avec des solutions fondées sur la nature (NBS)  ;  

- superficies des habitats critiques protégés ou restaurés (en hectares)  ;  

- nombre de séances de formation organisée sur les questions environnementales et 

sociales ¨ lôintention des op®rateurs t®l®phoniques et les entreprises qui seront 

chargées  de réaliser les sous -projets ;   

- pourcentage de s entreprises respectant les dispositions environnementales dans leurs 

chantiers  ;  

- nombre dôemplois cr®®s localement (main-dôîuvre locale utilis®e pour les travaux) ;  

- nombre dôassociations locales et ONG impliqu®es dans la mise en îuvre et le suivi du 

pro jet, y compris pour lôex®cution du plan dôaction EAS/HS ;  

- nombre dôaccidents de chantier enregistr®s lors des travaux ;  

- nombre et pourcentage de conflits sociaux liés aux travaux  efficacement gérés ;  
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- nombre de plaintes résolues par rapport au nombre de plaintes enregistrées lors des 

travaux  ;  

- %  de travailleurs /ses  ayant signé le code de conduite sur le lieu de travail ;  

- nombre de travailleurs/ses ayant particip® ¨ une formation sur lôEAS/HS et les contenus 

du code de conduite  ;  

- nombre de rapports de surveillance et de suivi environnemental et social produits et 

transmis à la Banque  mondiale ;  

- pourcen tage de femmes embauché es par sous -projet  ;   

- pourcentage de femmes impliquées dans les travaux et le suivi  ;  

- nombre de travailleurs /ses  ayant été touchés /es  par l e choléra  ;  

- % de survivantes de VBG référées aux services de VBG  ;  

- Nombre de plaintes, y compris de EAS/HS, traitées selon les procédures de gestion 

établies et clôturées . 

 

32.  Les indicateurs proposés seront régulièrement suivis pendant la mise en place et 

lôavancement de sous-projets et seront incorpor®s dans le Manuel dôop®rations (MOP) et le 

Plan de suivi du projet.  

 

 

7.3 Coordination et Gestion des Déchets Solides 
 

33.  LôUCE s'engagera, en collaboration avec les autorit®s nationales comp®tentes et les 

communautés locales, à identifier des sites adéquats pour le stockage et l'élimination finale 

des déchets de construction solides pendant la période de screening environnem ental et social 

de chaque sous -projet. Le projet couvrira le Nord -est , le Plateau Central et le Grand Sud 

d'Haïti  ;  lôUCE établira une coordination efficace avec les points focaux du SNGRS dans les 

départements ciblés. Cette coordination inclura des réunions régulières et des communications 

claires sur les sites de décharge désignés.  

34.  L'UCE assumera la responsabilité de transmettre les informations concernant les sites 

de décharge aux entreprises de construction chargées de réhabiliter les infrastructures. Cette 

transmission se fera avant le démarrage des sous -projets dans chaque zone c ible. L'UCE 

invitera les points focaux du SNGRS à participer aux consultations publiques prévues dans le 

cadre du projet. Ces consultations auront pour but d'informer les parties prenantes et de 

recueillir leurs avis sur les activités du projet, les risque s et impacts environnementaux et 

sociaux, ainsi que les sites de décharge proposés.  

35.  L'UCE mettra en place un mécanisme de suivi pour s'assurer que les déchets solides 

sont correctement déposés sur les sites de décharge désignés. Ce mécanisme inclura des 

inspections régulières et des rapports de conformité. L'UCE, en collaboration avec le SNGRS, 

identifiera et mettra en îuvre des mesures de mitigation pour minimiser les impacts 

environnementaux et sociaux des déchets déversés sur les sites de décharge autorisés dans 

le cadre du projet. Ces mesures seront intégrées dans le plan de gestion en vironnementale et 

sociale (PGES) de chaque sous -projet.  

36.  Les efforts réalisés en matière de gestion des déchets solides de chantier dans le cadre 

de ce projet seront documentés dans les rapports semestriels de l'UCE sur l'état d'avancement 

des activités du projet Corridors Résilients.  
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7.4  Arrangements institutionnels  
 

37.  LôUnit® Centrale dôEx®cution (UCE) du MTPTC fera  le suivi de la mise en îuvre du 

Projet , mais  un MDOD et des entreprises de construction seront recrutés pour réaliser  les 

travaux . Le MDOD et ces entreprises  doivent exécuter les travaux conformément aux 

dispositions du CGES, des PGES et lô®ventuelle ®tude dôimpact environnemental et social 

(EIES)  du pro jet . Les « installations associées  » qui seront financées dans le cadre du projet  

doivent  appliquer les dispositions environnementales  et sociales  appropriées pour  que  les 

exigences permettent au projet dôatteindre des objectifs substantiellement cohérents avec les 

NES.  

 

38.  LôUCE dispose dôune Cellule Environnementale et Sociale compos®e de Spécialistes 

environnement aux, socia ux et de genre  ayant dôexp®riences avec le nouveau Cadre 

environnemental et social  (CES)  de la Banque mondiale  (Ce CES a été approuvé en ao ut 2016 

et il est entré en vigueur le 1 er  octobre 2018). La Banque mondiale avait déjà organisé des 

séances de renforcement de capacité sur le CES pour les agences dôex®cution des opérations 

quôelle finance en Haïti ,  et lôUCE ®tait lôune des agences  dôex®cution en ayant bénéficié.  Le 

projet  de connectivité du transport aérien dans la région des Caraïbes -Haïti  (CATCOP),  le 

projet de développement urbain au Cap-Haïtien  ï CHUD (2019)  , le pro jet  dôacc®l®ration 

numérique pour Ha ïti  (HDAP)  et le projet de connectivit® r®siliente et dôaccessibilit® du 

transport urbain (RUTAP) sont les premiers projets en Haïti à appliquer le nouveau Cadre 

environnemental et social de la Banque mondiale  depuis sa mise en vigueur  et lôUCE est donc 

lôagence dôexécution  de ces projet s. À travers CATCOP, CHUD,  HDAP et RUTAP , lôUCE a donc 

pu se familiariser dans la pratique avec le CES, et ce qui la rend  apte  à respecter et faire 

respecter les exigences environnementales et sociales  de ce projet.   

 

39.  Le MDOD, les entreprises de construction et les opérateurs dans le cadre des 

installations associées doivent fournir  la documentation  nécessaire  ¨ lôUCE pour prouver que 

leur personnel  est doté de la capacité technique appropriée  pour identifier, analyser, évaluer 

et att®nuer les impacts directs, indirects, cumulatifs et r®siduels pendant la mise en îuvre du 

pro jet ainsi que pour compenser les dommages environnementaux et sociaux pendant ou à la 

fin des travaux.  

 

40.  LôUCE pr®parera, avec lôappui de la Banque mondiale si n®cessaire, tout dôun curriculum 

de formation sur les exigences  environnementales et sociales du  projet  pour les  entreprises 

de construction et télécommunication qui vont exécuter les sous -projets.  Les Spécialistes en 

gestion environnementale , sociale  et de genre de lôUCE animer ont  les séances de formation 

pour le MDOD, les entreprises de construction, ainsi que les  Opérateur s dans le cadre des 

installations associées  avant  le démarrage de chaque chantier. Les modules de formation , 

communiqués le cas échéant à travers les supports appropriés,  seront axés sur les points 

suivants et  servirons à expliquer  :  

 

- quelles sont les Normes environnementales et sociales (NES) applicables au projet  ?  

- quels sont les documents de gestion E&S  requis par sous -projet et quelles mesures de 

mitigation proposées par sous -projet  ?   

- pourquoi  des clauses environnementales et sociales ont été incorporées dans les dossiers 

dôappel dôoffre, les contrats des entreprises  ? 

- comment assurer la santé et la sécurité des travailleurs /ses  sur les chantiers et les 

populations locales  ?  

- quelles sont les exigences relatives à la tenue des dossiers et registre des accidents sur 

le chantier  ?  
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- comment assurer la prévention et la lutte contre la violence basée sur le genre  ? 

- comment  assurer lôenregistrement et la gestion des plaintes et r®troactions des parties 

prenantes  ? 

- quelle est la pertinence de la sensibilisation et la signature du code de condui te des 

travailleu rs/ ses du projet  ? 

- quel est le protocole à suivre pour la protection et le contrôle contre l e choléra  sur les 

chantiers du projet ? 

- quels sont les procédures applicables en cas de découverte fortuite  ? 

- comment faire respecter et appliquer les lois et r¯glements sur lôenvironnement ? 

comment recommander des mesures correctives afin de minimiser les impacts négatifs 

sur lôenvironnement ? 

- comment faire le suivi général des recommandations émises dans les PGES ? 

- comment sôassurer de lôeffectivit® de la mise en îuvre des actions de sensibilisation des 

populations sur la protection et la gestion de lôenvironnement ? 

- comment valoriser la main -dôîuvre locale et renforcer la question du genre dans la phase 

dôex®cution des sous-projets  ? 

 

41.  Avant le démarrage de s chantier s, les Entrepr eneurs  et  les Opérateurs dans le cadre 

des installations associées doivent faire preuve de leur capacité à incorporer le principe du 

développement durable prôné par la Banque mondiale et la législation nationale dans 

lôex®cution de chaque sous-projet. Les Spécialistes en gestion E&S  de lôUCE doivent encadrer 

et accompagner ces derniers dans la mise en application du CGES. Ils doivent rester en contact 

régulier avec ces prestataires de services et les autorités locales dans le but de développer un 

esprit de collaboration et non un esp rit de confrontation sur tous les enjeux écologiques et 

sociaux associ®s ¨ la mise en îuvre du projet. La responsabilit® ®cologique et sociale est 

collective. Ils doivent travailler tous ensemble pour atteindre les objectifs escomptés.  

 

42.  Le tableau présente le récapitulatif des étapes et de responsabilités institutionnelles 

pour la s®lection, la pr®paration de lô®valuation, de lôapprobation et de la mise en îuvre des 

sous -projets.  

 

Tableau 7 :  R®capitulatif des ®tapes de la mise en îuvre du CGES et des responsables 

#  Rôles/Activités  Responsables  
(prestataires)  

Appui/Collaboration  Validation  

1 Identification de la localisation/site 
et principales caractéristiques 
techniques du sous -projet (filtrage 
environnemental et social)  

- MTPTC 
- Directions 
techniques de lôUCE 

- Chargé de projet  

Spécialistes 
environnementaux, sociaux 
et de genre de lôUCE 

- Coordination 
de lôUCE 

- Banque 
mondiale  

2 Sélection environnementale 
(screening, remplissage des 
formulaires), et détermination du 
type dôinstrument sp®cifique de 
gestion E&S, audit E&S et autres)  

Spécialistes 
environnementaux, 
sociaux et de genre 
de lôUCE 

- Directions techniques de 
lôUCE 

- Chargé de projet  

- Coordination 
de lôUCE 

- Banque 
mondiale  

3 Approbation de la catégorisation 
E&S des sous -projets  

Coordonnateur de 
lôUCE 

Spécialistes 
environnementaux, sociaux 
et de genre de lôUCE 

- Coordination 
de lôUCE 

- Banque 
mondiale  

4 Préparation et approbation de TDR 
pour des études complémentaires 
(EIES pour sous -projets à risques 
élevé ou substantiel par exemple)  

Spécialistes 
environnementaux, 
sociaux et de genre 
de lôUCE 

- Spécialiste passation de 
marchés  

- Chargé de projet  

- Coordination 
de lôUCE 

- Banque 
mondiale  

5 Réalisation de s étude s, y compris 
consultation du publique  

Spécialistes 
environnementaux, 

- Spécialiste passation de 
marchés  

- Chargé de projet  

- Coordination 
de lôUCE 
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#  Rôles/Activités  Responsables  
(prestataires)  

Appui/Collaboration  Validation  

sociaux et de genre 
de lôUCE 
(Consultant/e)  

- Collectivités territoriales  
- Autorités déconcentrées  et 

spécialisées  

- Banque 
mondiale  

6 Validation du document et 
obtention des permis nécessaires  

Spécialistes 
environnementaux, 
sociaux et de genre 
de lôUCE 

Chargé de projet  - BNEE, 
ISPAN 

- Coordination 
de lôUCE 

- Banque 
mondiale  

7 Publication du document  Spécialistes 
environnementaux, 
sociaux et de genre 
de lôUCE 

- MTPTC 
- Chargé de projet  

- Coordination 
de lôUCE 

- Banque 
mondiale  

8 (i) Intégration dans le dossier 
dôappel dôoffres (DAO) des sous -
projet s, de toutes les mesures de 
la phase des travaux 

contractualisables avec l es 
Entrepr eneurs  ; (ii) Approbation 
du PGES des Entrepreneurs  

Chargé de projet  
 

- Spécialiste passation de 
marchés  

- Spécialistes 
environnementaux, 

sociaux et de genre de 
lôUCE 

- Coordination 
de lôUCE 

- Banque 
mondiale  

9 Ex®cution/Mise en îuvre des 
mesures prescrites dans les PGES  

Entrepreneurs  - Chargé de projet  
- Spécialiste passation de 

marchés  
- Spécialistes 

environnementaux, 
sociaux et de genre de 
lôUCE 

Coordination 
de lôUCE 

10  Surveillance interne de la mise en 
îuvre des mesures E&S 

Spécialistes 
environnementaux, 
sociaux et de genre 
de lôUCE 

- Spécialiste en suivi -
évaluation  

- Collectivités territoriales  
- Autorités déconcentrées  

Coordination 
de lôUCE 
 

11  Surveillance externe de la mise en 
îuvre des mesures E&S 

BNEE en collaboration 
avec dôautres services 
techniques  

Spécialistes 
environnementaux, sociaux 
et de genre de lôUCE 

Coordination 
de lôUCE 

12  Suivi E&S  Spécialistes 
environnementaux, 
sociaux et de genre 
de lôUCE 

- Spécialiste en suivi -
évaluation  

- Collectivités territoriales  
- Autorités déconcentrées  

Coordination 
de lôUCE 
 

13  Renforcement des capacités des 
acteurs en mise en îuvre des 
mesures de gestion 
environnementale et sociale  

Spécialistes 
environnementaux, 
sociaux et de genre 
de lôUCE 

- Chargé de projet  
- Banque mondiale  
- BNEE 
- Consultant  

Coordination 
de lôUCE 
 

14  Audit de mise en îuvre des 
mesures de gestion 
environnementale et sociale  

Spécialistes 
environnementaux, 
sociaux et de genre 
de lôUCE 

- Chargé de projet  
- BNEE 
- Consultant  

Coordination 
de lôUCE 

15  Gestion des plaintes  Spécialistes 
environnementaux, 
sociaux et de genre 
de lôUCE 

- Spécialiste en suivi -
évaluation  

- Chargé de projet  
- Entrepreneurs  
- Collectivités territoriales  
- Autorités déconcentrées  

Coordination 
de lôUCE 

16  VBG Spécialise genre de 
lôUCE 

- Entrepreneur s 
- Spécialistes 

environnementaux et 
sociaux de lôUCE 

- Autorités compétentes  
- Spécialiste en suivi -

évaluation  
- Chargé de projet  
- ONG (FNUAP par exemple)  

Coordination 
de lôUCE 
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#  Rôles/Activités  Responsables  
(prestataires)  

Appui/Collaboration  Validation  

17  Reportage sur la mise du CGES  Spécialistes 
environnementaux, 
sociaux et de genre 
de lôUCE 

- Entrepreneurs  
- Autorités compétentes  
- Spécialiste en suivi -

évaluation  
- Chargé de projet  
- ONG (FNUAP par exemple)  

Coordination 
de lôUCE 
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IX. CALENDRIER ET BUDGET DE MISE EN îUVRE DU CGES DU 

PROJET  
 

1.  Cette section présentera  le calendrier et le budget de mise en îuvre du pro jet de 

connectivit® r®siliente et dôaccessibilit® au transport urbain.  

 
 

8.1  Calendrier de mise en ïuvre et de suivi du projet   
 

2.  Le tableau ci -dessous pr®sente le calendrier de mise en îuvre et de suivi des 

activités du Cadre de gestion environnementale et sociale du  projet .  

 

Tableau 8 :  Calendrier de mise en îuvre et de suivi des activit®s du projet  

 

Mesures  Actions proposées    

Durée du projet  

Année  

1  2  3  4  5  6  

Mesures 
dôatt®nuation  

Application des mesures dôatt®nuation 

recommandées par sous -projet  
      

Mesures 

institutionnelles  
Recrutement des entreprises pour la mise en 
îuvre du projet  

      

Mesures 
techniques  

Réalisation des PGES pour certaines activités du 
projet  

      

 
Formation  

Renforcement de capacité pour des  spécialistes 
en  gestion  environnementale et sociale  
affectés /es  ¨ lôUCE, au MDOD  et  aux 
Entrepreneurs  ou les Opérateurs dans le cadre 
des installations associées   

      

Information et 
sensibilisation  

Sensibilisation et mobilisation des acteurs et des 
populations locales  

      

Gestion des 
plaintes  Mécanisme de gestion des plaintes  

      

 
Mesures  de 
suivi - évaluation  

Suivi et surveillance du projet  
      

Évaluation  
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8.2  Budget pour la mise en ïuvre du CGES du projet 
 

3.  Le budget de la mise en îuvre du CGES sô®l¯ve ¨ 180 ,000.00 US$  au total. Le 

budget de mise en îuvre du CGES ci-après présente la provision pour les mesures 

institutionnelles, techniques et de suivi, celle  pour les mesures de formation ainsi que  pour 

les mesures de sensibilisation. Tous ces coûts devront -être inclus dans le coût total du 

projet .  

 
Tableau 9 : Budget de mise en îuvre du CGES du projet  

 
Coûts estimatifs des mesures institutionnelles, 

techniques et de suivi  

 
Quantité  

Coût ($ US)  

118 ,000.00  

Honoraires des consultants /es  Spécialistes en gestion 
environnementale  et  sociale de lôUCE affect®s/es  ¨ lôUCE 

travaillant sur le projet  (1 dans le nord, 1 E&S dans le Plateau 
central  et 1 dans le Sud )  

 
4  

Pris en charge dans 
le budget du projet  

Recrutement dôun consultant en communication ¨ temps partiel 
pour la préparation du document de stratégie de communication 
du projet et pour appuyer l es S pécialiste s E&S dans certaines 
activités du projet.  

 
1  

 
90 ,000.00  

(50 0 jours)  

Réalisation des PGES  -  Pris en charge dans 
le contrat  du MDOD 
et  des Opérateurs  
dans le cadre des 
installations 

associées   

Évaluation (mi -parcours et finale) de la mise en îuvre du 
CGES. 

2  20,000.00  

Achat des matériels pour la surveillance et le suivi 
environnemental et social (casques, chaussures, ceintures de 

sécurité, gilet de sécurité, un ordinateur portable, une 
imprimante, deux GPS (ils doivent -°tre calibr®s avant lôusage) 
et matériels pédagogiq ues.  

 
-  

 
8,000.00  

Coûts de mesures de formation   12,000.00  

- 5 Ateliers dôharmonisation sur la gestion environnementale et 
sociale du projet pour les prestataires de service (préparation 
de kit de matériels pour les participants etc.)  ;  

- Formation de renforcement de capacité pour les Spécialistes 
E&S du pro jet attach®s ¨ lôUCE, au MDOD et aux entreprises 
de construction recrutés , et aux opérateurs  dans le cadre des 

installations associées.   

 
 
 

5  

 
 
 

12,000.00  

Coûts de mesures de sensibilisation   10,000.00  

5 Campagnes dôinformation et de sensibilisation sur la nature 
du projet et la gestion environnementale et sociale du projet 
auprès des bénéficiaires.  

5  10,000.00  

Mécanisme de gestion des plaintes   40,000.00  

Mise en îuvre du m®canisme de gestion des plaintes (MGP de 
base, MGP des travailleurs/ses, MGP EAS/HS)  

 40,000.00  

TOTAL   1 80 ,000.00  
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X. MÉCANISME DE GESTION DES PLAINTES 

1.  LôUCE est responsable de la bonne gestion, de la coordination et du suivi des 

doléances émises  les citoyen (e) s concernant le  projet . Le système de doléances proposé 

dans le cadre de la mise en îuvre des interventions du projet  est basé sur les principes 

suivants et constitu® de lôapproche et des ®tapes d®crites ci-après. Vu lôimportance de ce 

syst¯me dans la mise en îuvre du Projet, le cadre des r®sultats renferme un indicateur 

clé capturant le nombre de réunions communautaires tenues pour discuter des décisions 

et/ou des mesures prises sur la base des commentaires des pri ncipales parties prenantes 

du projet. Pour les personnes directement affectées par les investissements du projet, le 

mécanisme de gestion (MGP) pourra être adapté afin de satisfaire aux besoins spécifiques 

pouvant se faire sentir.  

 

2.  Les proc®dures pour la gestion de plaintes li®es ¨ lôexploitation et abus sexuel (EAS) 

et au harcèlement sexuel (HS) sont décrites dans le Plan de Prévention et de Réponse au 

Cas de EAS/HS ( Annexe 6) afin de respecter le principe de confidentialité et à cause de la 

sensibilit® de ce type dôincidents.  

 

9.1  Principes directeurs du mécanisme de gestion des plaintes 
 

3.  Les principes directeurs du MGP sont les suivants  :  

 

-  Les plaintes doivent °tre orient®es vers lôUCE qui est, lôentit® du MTPTC, responsable 

de sôassurer que les plaintes, verbales ou écrite s, sont bien reçues, documentées et 

traitées. À cet effet, la population peut déposer ses plaintes directement  ¨ lôUCE. Le 

personnel du projet basé en région doit guider la bonne gestion du MGP. Pour toutes 

les plaintes, lorsque la question est urgente ou représente un niveau élevé de risque, 

la Coordination de lôUCE doit °tre avis®e sans d®lai afin de fournir son appui à la 

recherche de solutions au problème posé.  

-  Les plaintes anonymes sont autoris®es et lôUCE doit sôassurer quôune suite positive leur 

soit accordée.  

-  Toute plainte enregistr®e doit, si besoin est, faire lôobjet dôune visite dôinspection au 

plus tard sept (7) jours après la réception.  

-  75% des plaintes doivent être fermées dans les 30 jours qui suivent leur 

enregistrement. 10  Les plaintes qui n®cessitent plus de temps dôinvestigation seront 

traitées au fur et à mesure et dans les meilleurs délais possibles.  

-  Toutes les plaintes doivent être enregistrées et les investigations y relatives 

documentées. Le registre des plaintes sera inclus dans les rapports de Suivi -Évaluation 

que lôUCE soumettra ¨ la Banque r®guli¯rement. 

-  La communication et le dialogue seront établis et maintenus avec le plaignant pendant 

tout le processus de traitement des plaintes.  

-  Toutes les personnes peuvent utiliser le MGP et il y a une prohibition absolue de 

représailles contre ces personnes.  

 

4.  Les procédures  pour la gestion ®thique de toute all®gation dôEAS/HS sont inclus 

dans le Plan dôaction pour la pr®vention et la lutte contre lôEAS/HS dans lôannexe 6.  

 
10  Lôid®al serait de cl¹turer toutes les plaintes dans les meilleurs d®lais (7 ¨ 30 jours). Toutefois, les 

contraintes de terrain et la nature de certaines plaintes ont tendance à prolonger les délais 
de traitement sur relativement de plus longue période.  
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9.2  Approche de MGP 
 

5.  Les diverses activit®s de mise en îuvre des interventions du projet de connectivité 

r®siliente et dôaccessibilit® au transport urbain peuvent être source de situations 

contentieuses. Afin de minimiser ce genre de situations, lôUCE ®tablira un m®canisme de 

gestion des plaintes qui est un dispositif devant permettre de régler aussi rapidement que 

possible les problèmes, difficultés ou inco mpr®hensions rencontr®s au cours de lôex®cution 

du projet, en privil®giant des solutions ¨ lôamiable. Il sôappliquera ¨ toutes les parties 

prenantes du projet et constituera un moyen structuré de recevoir et de régler une 

préoccupation soulevée par un indi vidu, une institution ou une communauté qui estiment 

avoir été lésés par les investissements du projet. Les plaintes seront traitées promptement 

selon un processus compréhensible et transparent, approprié sur le plan culturel, gratuit 

et sans représailles  (un mod¯le de fiche de plainte est fourni ¨ lôannexe 2). 

 

6.  LôUCE proposera ¨ chaque PAP une entente de compensation afin de formaliser un 

accord. Les plaintes éventuelles pourraient être portées sur un ou plusieurs éléments de 

cette proposition. Elles peuvent prendre la forme de plaintes spécifiques à propos de 

dommages ou préjudices réels, de requêtes de corrections, de préoccupations générales 

sur le projet, dôincidents et impacts per­us ou r®els. 

 

7.  LôUCE accordera la priorit® ¨ la n®gociation et la conciliation ¨ lôamiable. Les PAP 

seront inform®es par lôUCE, par lôinterm®diaire du/de la  Spécialiste en  gestion E&S  de lôUCE 

attaché au pro jet  basé au  bureau de Port -au -Prince , de la procédure à suivre pour exprimer 

leur mécontentement et présenter leurs plaintes.  

8.  Dans le cadre de ce processus, les plaintes seront consignées dans un registre qui 

sera accessible auprès des entités suivantes et dans les endroits respectifs :  

-  Le(s) CASEC/ASEC de la (des) sections communales concernées par la plainte (en leurs 

bureaux)  ;  

-  La(les) Mairie(s) concernée(s) par la plainte (en leurs bureaux) ;  

-  Le/la Sp®cialiste en charge des aspects sociaux pour lôUCE (num®ro de t®l®phone ¨ 

vulgariser) ;  

-  LôEntrepreneur (aux bureaux de chantier ; puis, numéro de téléphone à vulgariser)  ;  

-  La Supervision (numéro de téléphone à vulgariser)  ;  

-  Le bureau central de lôUCE ¨ Port-au -Prince (via téléphone  ; dont un numéro de 

référence sera rendu public).  

9.  Ainsi le (la) plaignant(e) aura le choix de produire sa plainte par ®crit ou ¨ lôoral, 

parmi les différentes instances proposées antérieurement, celle qui lui sera accessible et/ou 

qui lui inspire le plus de confiance. Les principaux canaux disponibles pour présenter des 

plaintes sont : i) appel téléphonique (numéro à vulgariser), ii) Spéc ialistes de lôUCE 

(téléphone, email, et bureaux) , iii) lettre ou autres communications écrites, iv) rencontre, 

v) bureaux des mairies, vi) interm®diaires, via dôautres PAP, vii) Associations locales, viii) 

leaders communautaires et autres.  Ces informations spécifiques seront rendues accessibles 

aux parties prenantes concernées et dans les moyens les plus accessibles à chaque 

communauté touchée.  Dans tous les cas, les plaintes devront °tre achemin®es ¨ lôUCE pour 

les suites nécessaires. Le mécanisme pour la gestion des plaintes des travailleurs/ses est  

décrit en détail dans l e document décrivant les Procédures de gestion de la main -dôîuvre 

(PGMO) du projet .  

10.  Les points focaux qui seront désignés par les instances mentionnées plus haut 

disposeront de formulaires de fiches de plaintes afin de pouvoir noter rapidement les 

coordonn®es de chaque plaignant(e) et lôobjet du probl¯me relat®. Cet outil permettra de 

con courir à un meilleur reporting  aux Sp®cialistes de lôUCE des aspects environnementaux 
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et sociaux du projet. Les Spécialistes en gestion E&S du projet resteront en contact 

permanent avec chaque point focal pour s'assurer que l'équipe du projet est consciente de 

toutes les questions qui ont ®t® soulev®es et quôelles seront trait®es minutieusement dans 

un délai raisonnable.  

11.  Sur la base des informations reçues des points focaux, les Spécialistes en gestion 

E&S du Projet doivent remplir périodiquement le registre de consignation des plaintes.  

12.  Un mécanisme de gestion de plaintes est  aussi mis en place pour les travailleurs/ses 

(direct(e)s, contractuel(le)s et autres) des projets et sous -projets  et présentés dans les 

Procédures de gestion de la main -dôîuvre (PGMO).  

13.  Si les n®gociations sôav¯rent difficiles, lôUCE mettra en place un comit® de m®diation 

pour le traitement des plaintes. Les représentants /es  de ce comité sont présentés ci -après 

ainsi que leur mode de s®lection. ê lôexception du repr®sentant des PAP qui sera choisi 

pour chaque plainte, les autres membres seront à priori permanents pour toute la durée 

du projet .  

- Un(e) représentant(e) du projet ( un des Sp®cialistes E&S de lôUCE) ; 

Un(e) repr®sentant(e) du CASEC concern® (D®sign® par le Conseil dôAdministration de 

la section communale concernée)  ;  

- Un repr®sentant de la Mairie concern® (d®sign® par le Conseil dôAdministration de la 

commune) ;  

- Deux (2) représentant(e)s des PAP (désigné(e)s en consultation publique avec 

acceptation subséquente de la / des PAP concernée(s) directement par la plainte.    

14.  En dehors de ce mécanisme interne, les PAP pourront avoir recours aux mécanismes 

étatiques de règlement de litige (autorités administratives et judiciaires) pour soumettre 

leurs plaintes. Dans ce cas, le projet doit leur garantir un accompagnement, en four nissant 

des conseils et en prenant en charge les frais de procédure.  

 

9.3  Procédures, recours et traitement des plaintes 
 

15.  Les différentes étapes de la procédure de résolution des plaintes sont présentées 

ci-apr¯s. Chaque r®clamation ou plainte, quôelle soit ou non fond®e, devra passer ¨ travers 

le processus de résolution.  

16.  De mani¯re g®n®rale, lorsquôun individu, une institution ou un groupe dôindividus 

arrivent à se plaindre, cela signifie que le problème soulevé constitue un inconvénient, un 

risque ou un impact pertinent qui n®cessite que lôUCE, y apporte une solution. Que la 

plainte soit r®elle ou quôelle r®sulte dôune mauvaise interpr®tation, elle doit °tre enregistr®e 

selon la procédure mise en place qui est basée sur les principes fondamentaux suivants :  

- la procédure de résolution des plaintes doit être transparente et en harmonie avec la 

culture locale ;  

- lôenregistrement des plaintes tiendra compte du faible niveau acad®mique des PAP et 

privilégiera la langue créole et leurs résolutions devront être communiquées aux 

plaignants verbalement et par écrit ;  

- les membres de la communauté (ou groupes) doivent avoir un accès équitable à la 

procédure (ayant droits ou non, hommes ou femmes, jeunes ou vieux) ;  

- les plaintes et réclamations , légitime ou non , doivent être enregistrées selon la 

procédure de résolution des plaintes ;  

- les plaintes doivent déboucher sur des discussions avec le plaignant et éventuellement 

une visite de terrain afin de mieux saisir la nature du problème.  
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a)  Étape 1  : Réception, Enregistrement de la plainte  

 

17.  LôUCE, gestionnaire du projet de co rridors résilients , aura à diriger et à coordonner 

le mécanisme de gestion de plaintes. Les plaintes seront reçues à travers les différents 

canaux présent és ci -haut. Une base de données sera créée pour enregistrer toutes les 

plaintes reçues dans le cadre du projet.  Un dossier sera créé pour chaque plainte qui 

comprendra, entre autres, les éléments suivants :  

 

- Une fiche sur la plainte (Annexe 2)  initiale comprenant la date de réception de la 

plainte, les coordonnées du plaignant et une description de la plainte ;  

- un accusé de réception de la plainte est remis au /à la  plaignant (e)  à la suite de 

lôenregistrement ; 

- une fiche de suivi de la plainte pour le suivi des mesures prises (enquête, mesures 

correctives) ;  

- une fiche de clôture du dossier, dont une copie sera remise au /à la  plaignant (e)  après 

quôil/elle  ait accepté la clôture et ait signé la fiche.  

 

18.  Dans le cas o½ le (la) plaignant(e) ne choisirait pas de saisir directement lôUCE, 

lôinstance qui re­oit la plainte,  la consigne dans un formulaire conçu à cet effet les 

informations relatives ¨ la plainte quôil transmet ensuite ¨ lôUCE dans un d®lai nôexc®dant 

pas trois (3) jours ouvrables apr¯s lôouverture du dossier de plainte. 

 

19.  Afin de garantir le respect des d®lais et le suivi des dossiers de plaintes, lôUCE 

établira un dialogue permanent et efficace avec les autres instances prévues pour la 

réception des plaintes.   

20.  Toute plainte , légitime ou non,  saisie dans le système et débouchera sur une 

inspection au maximum dans les sept (7) jours suivants.  

 

21.  Le personnel du bureau de projet  visite régulièrement le site du projet. Il constitue 

un bon canal dôacc¯s au m®canisme de gestion des plaintes. Tout le personnel devrait 

pouvoir recevoir une plainte verbale ou ®crite dôun individu ou dôun groupe dôindividus. 

Le/la  spécialiste en développement social, est la personne clé, chargée de la gestion du 

mécanisme de gestion de plaintes. La personne qui reçoit la plainte devra noter le nom 

du /de la  plaignant (e) , la date, et éventuellement le numéro de téléphone. Elle devra aussi 

noter le r®sum® du probl¯me. Lôimplication de tout le personnel dans le m®canisme de 

résolution des plaintes contribue à bâtir la confiance avec les membres de la communauté 

et à amélior er à long terme la performance du système de gestion, et ce, pour la durée 

dôex®cution du projet. 

 

£tape 2 : Traitement de la plainte et visite dôinspection 

 

22.  Pour les plaintes n®cessitant des investigations de la part de lôUCE le/la Sp®cialiste 

social(e) du projet ou son repr®sentant parmi les autres Sp®cialistes de lôUCE, effectuera 

une visite dôinspection dont le but sera de v®rifier la v®racit® et s®v®rit® de la plainte. Au 

cours de la visite dôinspection, les activit®s suivantes seront entreprises : 

 

- collecter le maximum dôinformation possible aupr¯s de la personne qui a re­u la plainte 

;  

- rencontrer et discuter avec le plaignant ;  

- déterminer  la légitimité de la plainte ;  

- cl¹turer la plainte si elle nôest pas fond®e par exemple. LôUCE fournira une r®ponse 

verbale et/ou écrite au /à la  plaignant /e . Le cas  contraire  ;  

- classifier la plainte en fonction de son ampleur : mineure, modérée, sérieuse, majeure 

ou catastrophique et proposer une solution qui conduira à une visite du site (pour 
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collecter de plus amples données) ;  

- lôUCE mobilisera toutes les ressources n®cessaires ¨ lô®valuation des dommages 

éventuels et partagera les extrants avec le /la  (les) plaignant /e (s)  à travers des 

séances de consultation ;  

- clôturer la plainte si le /la  (les) plaignant /e (s)  est (sont) dôaccord avec la solution 

proposée. Le cas contraire  ;  

- le/la  (les) plaignant /e (s)  peuvent recourir ¨ des proc®dures dôappel qui n®cessiteront 

de nouveaux examens, enquêtes, consultations et traitements.  

 

Étape 3 : Comité de médiation ou de conciliation  

 

23.  Si la plainte nôa pas pu °tre r®gl®e ¨ lôinterne entre le/la  (les) plaignant / e(s)  et 

lôUCE, elle devra °tre achemin®e au comit® de m®diation ou de conciliation qui sera 

composé comme indiqué ci -haut . LôUCE pr®parera, ¨ lôintention du comit® de m®diation, 

lôinformation technique de base sôy rapportant, telle que le montant propos® de la 

compensation, la liste des réunions et entrevues avec le plaignant et la description de la 

cause du litige/plainte.  Le temps dont dispose le comité sera déterminé en concertation 

avec les parties concernées selon les étapes de résolution nécessaires.  

 

24.  Le/la  (les) plaignant /e (s)  seront invités /es  à comparaître devant le comité de 

médiation, qui tentera de trouver une solution acceptable pour le /la  (les) plaignant /e (s) 

dans le respect de la l®gislation nationale et des NES de la Banque. Au besoin, dôautres 

r®unions auront lieu, ou le comit® pourrait, sôil y a lieu, demander ¨ un de ses membres 

dôarbitrer des discussions dans un contexte moins formel que ces r®unions si le/la (les) 

plaignant/e (s)  le souhaite (nt) . 

25.  Toutefois, la d®cision du comit® nôest pas d®finitive. Le/la (les) plaignant/e (s)  qui 

nôest (ne sont) pas satisfait/e(s)  peut( peuvent )  toujours recourir à la justice.  

 

Étape 4 : Recours à la justice  

 

26.  Le fait quôune PAP a soumis une plainte ou une réclamation au projet ne lui enlève 

pas le droit de recourir à la justice pour ses revendications. Ainsi, en cas de non -satisfaction 

¨ lôissue du traitement de sa plainte à travers le mécanisme décrit ci -haut , une PAP peut 

saisir lôAutorit® £tatique comp®tente, incluant, entre autres, le Minist¯re des Affaires 

Sociales et du Travail (MAST), les tribunaux de premi¯re instance et dôappel si n®cessaire, 

auxquels elle soumet ses réclamations. Cette ®tape se d®roule en dehors de lôinfluence du 

projet et en dehors du m®canisme de lôUCE proprement dit. Toutefois, le projet doit assister 

matériellement et financièrement la PAP à faire valoir ses droits devant toute juridiction 

quôil aura saisi de sa plainte. 

 

27.  Si la décision sur le litige soumis par la PAP était de nature à changer ou à influencer 

la mani¯re dont lôactivit® du projet est mise en îuvre, ou ¨ modifier ses r®sultats ; la 

Coordination de lôUCE doit ordonner lôarr°t provisoire des travaux jusquô¨ la prise de 

décision finale sur ce litige. Les décisions rendues par les juridictions nationales sur les 

demandes de la PAP sôimposent ¨ lôUCE et ¨ tous les contractants qui travaillent en vertu 

dôun contrat du Projet de connectivité résiliente et dôaccessibilit® au transport urbain. 

28.  Les populations seront informées du système existant leur permettant de présenter 

leurs doléances à des niveaux plus élevés de la Banque mondiale. Deux (2) chaines de 

résolutions de conflits sont accessibles, à savoir  :  

a.  Le service de règlement des plaintes  ;  

b.  Le panel dôinspection.  

 

http://pubdocs.worldbank.org/en/417031455136918794/GRSFrenchLowRes.pdf
http://ewebapps.worldbank.org/apps/ip/PanelInBrief/IPNExternal_Brochure_French.pdf
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29.  Comme indiqué ci -haut, il est pertinent de rappeler que le MGP se déroule sans 

représailles pour les plaignants/es quel les que  soien t la nature de la plainte et les 

personnes vis®es. LôUCE est tenu dôassurer le respect des principes directeurs du MGP à 

travers toutes les activités du projet.  

Figure 12  :  Schéma simplifié du mécanisme de gestion des plaintes (MGP)  

9.4 Procédures pour la gestion éthique des plaintes EAS/HS 
 

30.  La nature spécifique de l'exploitation et des abus sexuels et le harcèlement sexuel 

nécessite des mesures adaptées pour le signalement et le traitement sûr et éthique de ces 

allégations par le biais de mécanismes de plaintes. Les procédures pour les alléga tions 

dôEAS/HS sont fond®es sur une approche bas®e sur les besoins des survivantes, assurant 

la confidentialit® du traitement des cas, la s®curit® des survivantes, lôobtention du 

consentement éclairé et le référencement vers des structures locales de prest ations VBG 

(au moins médicale, psychosociale et une aide juridique). Le mécanisme de gestion des 

plaintes d®crit dans cette section sera adapt® par la Sp®cialiste en genre afin dôinclure 

plusieurs canaux de signalement, sûrs et accessibles, avec des femmes  comme points 

dôentr®e/focaux ou référentes  identifiées par les groupes de femmes lors des consultations 

communautaires.  

31.  Il faudra souligner aussi que les plaintes ®ventuelles dôEAS/HS ne feront jamais 

lôobjet de traitement/r®solution ¨ lôamiable.  
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Recevoir et enregistrer la plainte  

32.  Toutes les plaintes éventuelles relatives aux EAS et HS seront reçues par des points 

focaux identifiés lors de consultations avec les groupes vulnérables et par des canaux 

proposés par la Spécialiste en genre. Ces personnes ou points focaux doivent être 

accessibles, confidentielles, sûres et fiables.  

33.  Les points focaux avec lôassistance technique de la Sp®cialiste en genre doivent 

référer la survivante aux prestataires de service VBG au niveau local pour prise en charge 

et ou r®f®rencement vers dôautres structures de prise en charge. Les points focaux 

demandent le consentement de la survivante pour partager certaines données non 

identifiables avec lôUCE et la Banque mondiale. 

34.  Les points focaux doivent expliquer à la survivante son droit à contrôler comment 

lôinformation sur le cas est partag®e avec dôautres organismes ou personnes ainsi que toute 

implication du partage dôinformations avec dôautres acteurs. Les survivantes devraient 

recevoir des renseignements adéquats pour donner leur consentement éclairé et 

comprendre quôelles ont le droit dôimposer des limites au type dôinformations quôelles 

souhaitent partager.  

35.  Ensuite, les plaintes doivent être immédiatement transmises par téléphone ou e -

mail à la Spécialiste en genre qui informera le/la spécialiste de développement social/le et 

le Coordonnateur de lôUCE qui ¨ son tour informera la Banque mondiale imm®diatement 

(dans un d®lai de 24 heures). Dans la phase dôenregistrement, seulement les informations 

suivantes doivent être enregistrées :  

- La nature de la plainte (ce que la plaignante dit avec ses propres mots sans être 

interrogée directement) ;  

- Si, ¨ la connaissance de la survivante, lôauteur de lôacte ®tait associ® au projet ; 

- Si possible, lô©ge et le sexe de la survivante ; et  

- Si possible, des informations permettant de déterminer si la survivante a été 

orientée vers des services compétents.  

V®rification de lôall®gation 

36.  Si une survivante souhaite aller de lôavant avec la plainte, la Sp®cialiste en genre 

avec un comit® pr®®tabli avec des membres de lôUCE et des associations des femmes de 

la communaut® examine lôall®gation dôEAS/HS selon des protocoles ®tablis ant®rieurement, 

pour d®terminer la probabilit® que lôall®gation soit li®e au projet ou pas. La v®rification des 

plaintes EAS/HS ne visera qu'à confirmer le lien entre la plainte et le projet et ne tentera 

jamais d'établir la culpabilité ou l'innocence de l'auteur présu mé, car cela relève de la 

compétence des autorités judiciaires (si la survivante choisit pour poursuivre cette voie).  

Clôture du cas  

37.  Une fois le cas v®rifi®, lôemployeur de lôagresseur est alors responsable de 

déterminer et exécuter les sanctions appropriées selon le code de conduite et la loi 

nationale et la survivante sera informée de la décision. La Banque sera aussi notifiée que 

le cas a ®t® cl¹tur® au moins ¨ lô®chelle du projet. 

Appui de prestataires spécialisés  

1.  Dans certaines communes dôintervention de lôUCE, un partenariat est ®tabli avec un 

prestataire spécialisé en VBG. Des procédures intégrées sont établies pour la gestion 

efficace des plaintes VBG/EAS/HS. Ces proc®dures sont pr®sent®es ¨ lôannexe 11 du 

présent C GES. 
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XI. DIVULGATION ET CONSULTATION PUBLIQUE 
 

10.1 Divulgation 

1.  La divulgation du CGES et des autres outils et instruments de gestion E&S du projet se 

fait à travers plusieurs canaux accessibles et adaptés  aux différentes parties prenantes du 

projet. La stratégie en lien avec un engagement effectif  des parties prenantes du projet est  

développée dans le plan de mobilisation des parties prenantes (PMPP). Plusieurs cou rroies  de 

communication seront utilisées  durant la mise en îuvre du projet pour  atteindre la majorité 

des parties prenantes. Ces couloirs sont, entre autres  : correspondances et réunions formelles 

avec le Gouvernement et les autorités, consultations publiques, visites de terrain, entrevues  ; 

rendre publique et accessible les résultat s des évaluations, études et plan via internet, 

brochures, affiches, radio, consultations des BPISA, formation, consultation des autorités 

compétentes en la matière (pour la réinstallation par exemple), sensibilisation, documents et 

rapports de synthèse no n techniques, vulgarisation des plans produits dans le cadre du projet, 

r®unions de chantier, partage dôinformation, r®unions sp®ciales, signalisation ad®quate des 

chantiers (en phase dôexploitation), monitoring r®gulier des infrastructures construites (en 

phase dôexploitation). Un plan de communication qui d®veloppera la strat®gie globale de 

communication du projet ainsi que les divers axes de mise en îuvre sera ®labor® dans les 

phases initiales de lancement du projet.  

2.  La version finale de ce CGES qui aura été non -objectée par la Banque sera publiée sur 

le site en ligne du MTPTC et le lien de publication sera partag® avec la Banque et dôautres 

parties prenantes du projet.  Les PGES qui seront élaborés subséquemment pour les sous -

projets seront également partagés en ligne. Ces PGES feront partie intégrante du contrat des 

Entrepreneurs concernés et ces derniers seront formés en conséquence  par les Spécialistes 

environnementaux, sociaux et de genre de lôUCE. 

 

10.2 Consultation 

3.  Lôobjectif  de la consultation est d ôencourager la participation des communautés locales  

et de tous les autres acteurs aux activités du projet , dans le but  de garantir lôinclusion sociale 

dans la planification et l ôex®cution des activités et sous -projets du projet . Les consultations 

publiques jouent un rôle crucial dans  la mise en îuvre des activit®s du projet , en particulier  

dans le cadre des EIES, PGES et PAR à  élaborer . Ces consultations  permettr ont  dôidentifier les 

principaux enjeux et de  déterminer comment les préoccupations de toutes les parties 

prenantes seront intégrées dans la réalisation  des activités.  

4.  À ce  stade de développement  du projet, plusieurs r éunions  ont été organisées avec les 

acteurs clés  pour discuter des progrès, ainsi que  des instruments et outils de gestion E&S, 

incluant le présent CGES. Il est important de souligner que les parties prenantes montrent 

généralement peu dôint®r°t pour les instruments et outils E&S  à ce stade , se concentrant 

davantage sur les  résultats , les  activit®s du projet et les zones dôintervention spécifiques . Leur 

attention pour les  documents de gestion E&S devient plus marquée lors de la préparation de 

plans de gestion spécifiques aux travaux, tels que  les PGES et les PAR. Les consultations 

concernant  les documents cadre de gestion E&S continueront apr¯s lôobtention de lôavis de 

non -objection de la Banque , utilisant di vers  moyens , y compris la publication sur le site en 

web  du MTPTC et le partage du lien avec d ôautres partenaires.   
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5.  LôUCE r®alisera tout au long de la mise en îuvre du projet dôautres s®ries de réunion 

de consultation publique conformément aux orientations provisoires énoncées dans la note 

technique de la Banque mondiale sur les consultations. Ces cons ultations porteront, entre 

autres, sur les EIES, PGES, PAR, MGP, Plan de communication et autres.  

6.  Il faut signaler que le présent CGES (et les autres outils de gestion E&S du pro jet  de 

corridors résilients ) seront disponibles en ligne ( https://www.mtptc.gouv.ht/ ) et en version 

papier dans les localit®s dôintervention du projet  (bureau x des mairie s ciblées , bureaux 

d®centralis®s de lôUCE, DD-TPTC, CASEC ou autre s).  

 
 

 

  

https://www.mtptc.gouv.ht/
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ANNEXES 

Annexe 1 : Formulaire de filtrage des questions environnementales et sociales 

potentielles 
 

Le formulaire de filtrage des questions environnementales et sociales doit être utilisé par l'Unité de mise 
en îuvre du projet (UCE) pour identifier les risques et impacts environnementaux et sociaux potentiels 

de chaque sous -projet propos®. Il aidera lôunit® de mise en îuvre ¨ identifier les Normes 
environnementales et sociales (NES) pertinentes, à établir une cote de risque E&S appropriée pour ces 
sous -projets et à spécifier le type d'évaluation environnementale et sociale requise, y compris des 
instruments / plans spécifiques. L'utilisation d e ce formulaire permettra ¨ lôunit® de mise en îuvre de 

se faire une première idée des risques et impacts potentiels de chaque sous -projet. Il ne remplace pas 
les évaluations environnementales et sociales spécifiques au projet ou les plans d'atténuation 
spécifiques.  

 
Une note sur les considérations et les outils de sélection et d'évaluation des risques E&S est incluse dans 
cette annexe pour faciliter le processus.  

 
Désignation du sous -projet   
Emplacement du sous -projet   
Promoteur du sous -projet   
Investissement estimé   
Date de démarrage/clôture   

 

Questions  
Réponse  

NES applicable  
Vérifications 

préalables/mesures 
à prendre  Oui  Non  

Le sous -projet comporte - t - il des travaux de 
g®nie civil incluant la construction, lôexpansion, 
la rénovation ou la remise en état 
dô®tablissements de sant® et/ou dôinstallations 
de gestion des déchets ?  

  

NES n o 1 EIES/PGES, PMPP  

Le sous -projet requiert -il lôacquisition de terres 
et/ou des restrictions ¨ lôutilisation des terres?  

  
NES n o 5 

PAR complet/abrégé, 
PMPP 

Le sous -projet requiert - t - il l'acquisition d'actifs 
à des fins de quarantaine, d'isolement ou de 
traitement médical ?  

   
NES n o 5 

 

Le sous -projet est - il associé à des installations 
externes de gestion de déchets, comme une 
décharge contrôlée, un incinérateur ou une 
station dô®puration des eaux us®es pour 
lô®limination des d®chets m®dicaux appartenant 
à des tiers ? 

  

NES n o 3 EIES/PGES, PMPP  

Existe - t - il un cadre réglementaire solide ou des 
capacités institutionnelles suffisantes pour le 
contrôle des infections dans les établissements 
de santé et de gestion des déchets médicaux ? 

  

NES n o 1 EIES/PGES, PMPP  

Le sous -projet dispose - t - il d'un système 
adéquat (capacité, processus et gestion) pour 
traiter les déchets ?  

  
  

Le sous -projet requiert - il le recrutement de 
travailleurs /ses , y compris les travailleurs /ses  
directs /es , contractuels les , de fournisseurs 
principaux et/ou communautaires ?  

  

NES n o 2 
Procédures de gestion 
de la main -dôîuvre, 

PMPP 
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Questions  
Réponse  

NES applicable  
Vérifications 

préalables/mesures 
à prendre  Oui  Non  

Le sous -projet dispose - t - il de procédures de SST 
appropriées et d'un approvisionnement adéquat 
en EPI (si nécessaire) ?  

  
  

Le sous -projet a - t - il un mécanisme de gestion 
des plaintes en place, auquel tous /tes  les 
travailleurs /ses  ont accès, conçu pour répondre 
rapidement et efficacement à leurs doléances , y 
compris des procédures pour les allégations de 
EAS/HS  ? 

  

  

Le sous -projet prévoit - il un transport 
transfrontalier (y compris des échantillons 
potentiellement infectés pouvant être 
transportés des établissements de santé aux 
laboratoires d'essai) d'échantillons et de 
matériels  ou déchet s infectieux et dangereux  ? 

  

NES n o 3 EIES/PGES, PMPP  

Le sous -projet requiert -il dôavoir recours ¨ du 

personnel de sécurité durant la construction 
et/ou lôexploitation des ®tablissements de 
santé et les activit és connexes ?  

  

NES n o 4 EIES/PGES, PMPP  

Le sous -projet est -il situ® ¨ lôint®rieur ou ¨ 
proximité de zones écologiquement sensibles ? 

  
NES n o 6 EIES/PGES, PMPP  

Existe - t - il des groupes autochtones (répondant 
aux critères spécifiés de la NES7) dans la zone 
du sous -projet et sont - ils susceptibles d'être 
affectés par le sous -projet proposé de manière 
négative ou positive ?  

  

NES n o 7 

Plan pour les peuples 
autochtones / autre 

plan reflétant la 
terminologie convenue  

Le sous -projet est -il situ® ¨ lôint®rieur ou ¨ 

proximité de sites connus du patrimoine 
culturel ? 

  

NES n o 8 EIES/PGES, PMPP  

La zone du projet présente - t -elle un risque 
important de violences sexistes ou 
dôexploitation et dôatteintes sexuelles (EAS)? 

  

NES n o 1 EIES/PGES, PMPP  

Est-ce quôun code de conduite est disponible 
pour être divulgué sur le site auprès des 
travailleurs/es lors des travaux ?  

  
NES n 1  Code de conduite  

Existe - t - il un différend territorial entre deux ou 
plusieurs pays touchés par le sous -projet et ses 
aspects accessoires ou ses activités connexes ? 

  PO 7.60  : Projets 
situés dans des 
zones en litige  

Approbation des pays 
concernés  

Le sous -projet et ses activités connexes 
requièrent -ils lôutilisation ou entrainent- ils la 
pollution potentielle de voies dôeau 
internationales, ou sont - ils situés dans les voies 
dôeau internationales11? 
 

  
PO 7.50  : Projets 
relatifs aux voies 

dôeau 
internationales  

Notification (ou 
dérogations)  

 
Conclusions  :  
 

1.  Proposition de notation du risque environnemental et social (élevé, substantiel, modéré ou 

faible). Fournir  des justifications  

 

2.   Plans / instruments de gestion Environnementale et sociale proposés.   

 
11  Les voies dôeau internationales d®signent tout fleuve, rivi¯re, canal, lac ou ®tendue dôeau analogue 

formant une fronti¯re entre deux £tats ou plus, ou tout fleuve, rivi¯re, ou ®tendue dôeau de 
surface traversant deux États ou plus.  
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Annexe 2 : Modèle de fiche de plainte  
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Annexe 3 : Code de conduite sur le lieu de travail 
 

Préambule  

 

Le Code de Conduite sur le Lieu de Travail (qui sera traduit et communiqué aux travailleurs /ses  

en cr®ole) d®finit les normes du travail dans le but dôatteindre les conditions de travail les plus 

décentes et humaines possibles. Les normes de ce Code se basent sur les normes de 

lôOrganisation Internationale du Travail et sur des pratiques de travail reconnues comme justes 

dans le monde.  

 

Les entreprises doivent se conformer à toutes les lois pertinentes et applicables et à la 

législation du pays dans lequel les travailleurs /ses  sont employés /es , et elles doivent implanter 

Le Code de Conduite sur le Lieu de Travail auprès de leurs fournisseurs. En cas de divergences 

ou de litiges entre les normes, les entreprises affiliées doivent appliquer les normes les plus 

strictes.  

 

LôUnit® Centrale dôEx®cution (UCE) du Minist¯re des Travaux Publics, Transports et 

Communications (MTPTC) contrôle la conformité du Code de Conduite sur le Lieu de Travail 

en examinant attentivement le respect des Indicateurs de Conformités et des Principes 

g®n®raux de Surveillance. Les Indicateurs de Conformit® permettent dôidentifier les besoins 

spécifiques afin de répondre à chaque norme du Code, et les Principes Généraux de 

Surveillance permettent dô®valuer le respect de ces normes. Le Minist¯re attend des 

entreprises quôelles mettent en place des am®liorations lorsque les normes du Code ne sont 

pas respect ®es et quôelles d®veloppent des m®canismes durables afin dôassurer une conformit® 

constante.  

 

Le Minist¯re des Affaires Sociales et du Travail est responsable des lois garantissant lô®quilibre 

entre les comportements des protagonistes  : employeurs et employ®s afin dôoffrir un mod¯le 

de collaboration, de responsabilité et de transparence, et servir de catalyseur pour obtenir des 

changements positifs dans les conditions de travail. Ceci sôinscrit dans lô®tablissement des 

meilleurs pratiques pour le traitement équitable et respectueux des travailleurs /ses , et sert à 

favoriser les conditions durables grâce auxquelles les travailleurs gagnent des salaires 

équitables et évoluent dans des lieux de travail sains et sécurisés.  

 

ELÉMENT DU 

CODE  
DESCRIPTION  

Relation de travail  
Les employeurs doivent adopter et adh®rer ¨ des r¯gles et conditions dôemploi qui respectent leurs travailleurs/ses  et, 
au minimum, garantir leurs droits tels quô®nonc®s dans les lois et des r¯glementations nationales et internationales 
relatives au droit du travail et de la sécurité sociale.  

Non -
discrimination  

Personne ne doit subir de discrimination dans lôemploi, au niveau de lôembauche, du salaire, de la promotion, de la 
discipline, du licenciement ou de la retraite, sur la base du sexe, de la race, de la religion, de lô©ge, du handicap, de 
lôorientation sexuelle, de la nationalit®, de lôopinion politique, du groupe ou de lôorigine ethnique. 

Harcèlement  ou 
abus  

Chaque employ® doit °tre trait® avec respect et dignit®. Aucun employ® ne doit °tre lôobjet de harc¯lement physique, 
sexuel, moral ou verbal ou °tre lôobjet dôabus. 
 
Tout comportement apparent à un harcèlement sexuel, machiste ou empreint de violence physique, moral ou verbal est 
interdit sur le lieu de travail et en dehors du chantier. Lôemploy® coupable dôun tel comportement sera renvoy® et interdit 
de travailler déf initivement sur le chantier. Aucun employ® nôa le droit de fr®quenter des mineurs sur le lieu de travail et 
en dehors du chantier.  
 

Aucun  employ® ne doit se livrer ¨ des activit®s dôExploitation Sexuelle. Cela veut dire  abuser ou de tenter d'abuser 
d'un état de vulnérabilité, de pouvoir différentiel ou de confiance à des fins sexuelles, incluant, mais sans y être 
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ELÉMENT DU 

CODE  
DESCRIPTION  

limit®, le fait de profiter mon®tairement, socialement ou politiquement de lôexploitation sexuelle dôune autre 
personne ;  
 
Aucun  employ® ne doit se livrer ¨ une quelconque forme dôactivit® sexuelle avec toute personne de moins de 18 
ans, sauf dans le cas dôun mariage pr®existant. 

Travail forcé  Le travail forc® est interdit, y compris le travail en prison, le travail en servitude, le travail asservi ou dôautres formes de 
travail forcé.  

Travail des 
enfants  Aucune personne âgée de moins de 18 ans nôest autoris® ¨ travailler sur les chantiers des projets g®r®s par lôUCE. 

Liberté 
dôassociation et de 

négociation 
collective  

Les employeurs doivent reconnaitre et respecter les droits de libert® dôassociation et de n®gociation collective des 
employés.  

Santé, Sécurité, et 
Environnement  

Les employeurs doivent offrir un environnement de travail sain et sécurisé afin de prévenir tout accident et dégradation 
de la sant® caus®e par, li®e ¨, ou apparaissant au cours du travail ou r®sultant de lôutilisation des installations de 
lôemployeur. Les employeurs doivent adopt®s des mesures responsables pour minimiser les impacts n®gatifs que lôactivit® 
a sur lôenvironnement. 
 
Les employés doivent se conformer aux consignes ayant trait à leur sécurité, leur santé et faire preuve de respect pour 
lôenvironnement dans leur attitude sur le lieu de travail : port de costume, de bottes, de gants, gestion des déchets 
solides, manutenti on des matériaux de chantier . 
 
Les équipements de protection individuelle ( ÉPI) seront fournis sans frais par les entrepreneurs . 

Agents de 
sécurité  

Les entreprises de construction, ainsi que  les opérateurs dans le cadre des installations associées doivent assurer la 
garde, la surveillance et le maintien en sécurité de leur chantier y compris en dehors des heures de présence sur le 
site. Quand côest n®cessaire, ces entreprises et opérateurs doivent recourir à des agents de sécurité pour sécuriser les 
sites du pr ojet . 

Heures de travail  

Les employeurs ne doivent pas exiger des travailleurs quôils travaillent plus que les heures r®guli¯res et suppl®mentaires 
autorisées par la loi du pays dans lequel ils sont employés. Une semaine d ie travail régulière ne doit pas dépasser 48 
heures. Les employeurs doivent accorder aux travailleurs /ses  au moins 24 heures consécutives de repos après chaque 
p®riode de sept jours. Toutes heures suppl®mentaires doivent r®sulter dôun accord consensuel. Les employeurs ne 
doivent pas exiger dôheures suppl®mentaires de fa­on r®guli¯re et doivent payer tout travail supplémentaire à un taux 
de prime. Sauf dans des conditions exceptionnelles, la somme des heures régulières et supplémentaires ne doit pas 
dépasser 60 heures par semaine.  
 
Les employ®s ont droit ¨ une pause, sur le lieu de travail, suivant un horaire r®gulier fix® par lôemployeur. 

Dédommagement  

Chaque travailleur /se  a un droit à une compensation pour une semaine régulière de travail qui est suffisante pour 
subvenir à ses besoins élémentaires et il a le droit de recevoir un revenu discrétionnaire.  Les employeurs doivent au 
moins payer le salaire minimum ou le salaire  en vigueur approprié, quel que soit le niveau, respecter toutes les 
régulations sur le salaire, et fournir les avantages en nature exigés par la loi ou par le contrat. Lorsque la rémunération 
nôest pas suffisante pour subvenir aux besoins ®l®mentaires des travailleurs /ses  et leur fournir un revenu discrétionnaire, 
les employeurs doivent travailler avec le Minist¯re des Affaires Sociales et du Travail pour d®cider dôactions appropri®es 
afin de parvenir progressivement à un niveau de rémunération adéquate.   

Usage de produits 
nocifs  

Sur le lieu de travail, aucun employ® nôa le droit de consommer, transporter ou se livrer au trafic de produits nocifs, 
dangereux pour lui et son entourage  : stupéfiants, drogue, tabac, alcool et tout autre produit interdit par la loi.  

Nome, Signature 
de lôemploy® 

Date  :  

 

  



63  

 

 

Annexe 4 : Code de conduite à signer par les travailleurs/ses 
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Annexe 5 : Clauses techniques environnementales et sociales suggérées à 

inclure dans les dossiers dõappel dõoffres 
 
Généralités  
 
Les activités de s composante s 1 et 2 du  projet qui pourraient avoir des risques et effets 
environnementaux et sociaux les plus significatifs sur lôenvironnement et sant® publique. L'Entrepreneur 
devra  (ces clauses devront obligatoirement être incluses dans les contrats des entreprises)  :   
 

- Respecter les lois et règlements en vigueur ainsi que les exigences environnementales et sociales 
contractuelles ;  

- Mettre en îuvre le Plan de gestion environnemental e et social e (PGES) du projet  et du Plan 
dôaction EAS/HS  ;  

- Mettre en îuvre et documenter la mise en application de son Plan de gestion environnementale 
et Sociale ;  

- Avoir dans son personnel un technicien en permanent sur le terrain, responsable des questions 

relatives ¨ lôenvironnement et la gestion sociale , pour toute la dur®e de mise en îuvre des 
travaux ;  

- Localiser les aires de chantier et les aires dôexploitation de carri¯res et de bancs dôemprunt de 
fa­on ¨ limiter les impacts sur lôenvironnement (®viter les zones sensibles tels les terres de 
cultures, les puits, les boisés, les forêts et les versants de forte pente) ;  

- Limiter lôemprise des travaux au strict minimum ;  
- Assurer une gestion appropriée des déchets, des produits de curage, des hydrocarbures et autres 

produits potentiellement contaminants afin dô®viter la contamination de lôenvironnement pendant 
les travaux ;  

- Remettre en ®tat les aires des travaux et notamment, les carri¯res, les sites dôemprunts et les 
aires de dépôts, une fois le chantier terminé.  

- Limiter les impacts sur les biens, lôacc¯s aux biens, ressources et moyens dôexistence et la 

mobilité des personnes.  

- £viter dôalt®rer le cadre de vie des riverains/es. 
- Garantir la sant® et la s®curit® des populations et des travailleurs/ses durant la mise en îuvre 

des activités du projet.  
- Garantir lôemploi local et la protection li®e au genre. 
- £viter lôexclusion sociale et la discrimination ¨ lô®gard des femmes, jeunes, handicap®es, 
analphab¯tes et autres groupes vuln®rables dans la mise en îuvre des travaux. 

 

Choix des sites et installation du chantier  
 
LôEntrepreneur devra choisir le lieu de ses installations de chantier en concertation avec l ô®quipe de 
supervision  et pr®sentera un plan dôinstallation de chantier qui devra °tre approuv® par elle. Les sites 
devront °tre choisis de fa­on ¨ limiter les impacts sur lôenvironnement en ®vitant les zones sensibles tels 
que  les terres de cultures, les puits, les bois®s, les cours dôeau, les for°ts et les versants de forte pente. 
Les sites devront °tre localis®s ¨ plus de 100 m des habitations et des cours dôeau les plus proches. Les 

sites devront °tre choisis afin dô®viter lôabattage dôarbres et de limiter le d®broussaillement. Les sites 

devront permettre un drainage ad®quat des eaux en ®vitant les points de stagnation de lôeau, la 
perturbation de lô®coulement naturel de lôeau et lôapport en s®diments dans les cours dôeau situés en 
aval.  
 
Débroussaillage  

 
Le débroussaillage consiste à couper, sans déraciner, toute végétation poussant dans les zones qui seront 
utilis®es la mise en îuvre dôun sous projet. Il faut localiser les sous-projets dans des zones qui éviteront 
le plus possible la coupe dôarbres. Quand on ne pourra pas ®viter la coupe des arbres, lôEntrepreneur 
devra remplacer chaque arbre détruit. L'Entrepreneur ne pourra débroussailler que les zones acceptées 
par la supervision.  
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L'Entrepreneur sera alors tenu d'avertir les autorités des localités concernées avec un préavis d'au moins 

10 jours avant d'entamer les travaux de débroussaillement afin que les habitants puissent récupérer le 
bois et/ou tout autre matériau appartenant à d es particuliers.  
 
Le d®broussaillage devra °tre effectu® manuellement en favorisant lôembauche de la main-dôîuvre locale 
pour r®aliser les travaux. Lôabattage des arbres sera r®alis® en cas de stricte n®cessit® et toute coupe 
dôarbres devra °tre approuv®e par la supervision.  
 

Lorsque la collectivité locale aura récupéré tout ce qui pouvait leur être utile, l'Entrepreneur devra 
enlever les résidus et les évacuer jusqu'au dépôt agréé par la supervision afin de servir à la fabrication 
de compost ou, si cette pratique est autorisée  à cet endroit, d'être brûlés sur une aire spécialement 
aménagée à cet effet afin d'éviter tout risque de propagation du feu. Le brulis sur place des déchets 
végétaux est une pratique interdite.  
 

Patrimoine historique et culturel  

 
Prendre en considération les ressources culturelles dans le cas où le projet a un impact sur les structures 
historiques/culturelles. Celles -ci sont définies comme objets mobiliers ou immobiliers, sites, structures, 
groupes de structures, et attractions naturelles ayant une signification archéologique, paléontologique, 
historique, architecturale, religieuse, esth®tique ou culturelle. Dans le processus dôEIE, lôEntrepreneur 
devra identifier les structures historiques/culturelles potentiellement affect®es par le projet, et lôimpact 

possible du projet sur ces structures. Si lôimpact potentiel est significatif, lôEntrepreneur devra identifier 
et inclure les mesures nécessaires pour éviter ou atténuer ces impacts, tel que la protection du site, 
lôatt®nuation s®lective, ou la conservation.  
 
Les autorités de l'Institut de Sauvegarde du Patrimoine National (ISPAN) doivent être contactées. 
L'ISPAN doit approuver les mesures propos®es et doit v®rifier leurs mises en îuvre. La capacit® de 
lôISPAN a r®cemment ®t® renforc®e sous le projet PAST (Pr®servation du Patrimoine et Appui au Secteur 

Touristique) soutenu par la Banque mondiale.  
 

Zones dôemprunt et carri¯res  
 
LôEntrepreneur devra demander et obtenir les autorisations nécessaires prévues dans les lois et 
r¯glements en vigueur pour lôouverture et/ou lôexploitation dôune carri¯re.  
 

L'Entrepreneur devra soumettre à la supervision une liste indiquant l'emplacement des zones d'emprunt 
et des carrières qu'il compte exploiter ainsi que le Plan de réaménagement correspondant à chaque site. 
LôEntrepreneur devra pr®senter un Programme dôexploitation des zones d'emprunt et des carrières en 
fonction du volume ¨ extraire tout en pr®cisant les modes dôextraction, les traitements et les modes de 
stockage et de transport prévus.  
 

La supervision communiquera à l'Entrepreneur, dans les 10 jours suivant la date de réception de ces 
documents, les sites agréés et l'approbation des Plans de réaménagement correspondants.  
 
LôEntrepreneur devra maximiser lôutilisation des carri¯res et bancs dôemprunts existants dans la mesure 

o½ lôexploitation de ceux-ci ne cause actuellement pas de dommages ¨ lôenvironnement et quôils 
respectent les critères environnementaux de localisation.  En cas dôouverture n®cessaire dôun nouveau 
site, les critères environnementaux suivants devront être respectés :  

 
-  Aucun emprunt ne devra être fait en zone forestière ;  
-  Distance du site à au moins 30 mètres de la route ;  
-  Distance du site ¨ au moins 100 m¯tres dôun cours dôeau ou dôun plan dôeau ;  
-  Distance du site à au moins 100 mètres des zones habitées.  
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Le choix du site devra de préférence être donné à des zones non cultivées et de faibles pentes. 
LôEntrepreneur est tenu de r®duire le nombre de sites dôexploitation des mat®riaux en choisissant des 

zones dôemprunt et des carri¯res pouvant fournir le plus fort volume de matériaux.  
 
La surface décapée devra être limitée au strict minimum. La terre végétale ainsi que les couches 
superficielles non utilisables seront enlevées. La terre végétale sera stockée séparément, dans un dépôt 
à l'abri des risques d'érosion, en vue de sa réutilisa tion future. Les matériaux non utilisables seront 
dispos®s conform®ment aux lois et r¯glements en vigueur. Le drainage des zones dôemprunts et carri¯res 
devra se faire de fa­on efficace afin de ne pas g°ner lô®coulement naturel des eaux et de ne pas g®n®rer 

un apport suppl®mentaire en s®diments dans les cours dôeau en aval du site dôemprunt ou de la carri¯re.  
 
LôEntrepreneur doit privil®gier les chemins dôacc¯s existants pour acc®der aux sites dôemprunt et aux 
carri¯res. Si un nouveau chemin dôacc¯s doit °tre mise en place, lôEntrepreneur devra am®nager un seul 
chemin dôacc¯s par aire dôexploitation et limiter lôemprise du chemin dôacc¯s au strict minimum. 
LôEntrepreneur sera tenu d'assurer lôentretien du chemin dôacc¯s de la zone d'emprunt ou de la carri¯re 

et ce, pendant toute la période des travaux. Les traversées à gué devront être évitées où  être autorisées 

pr®alablement par lôIng®nieur.  
 
Dès qu'un site d'emprunt ou une carrière est abandonné, l'Entrepreneur devra remettre le site en état 
conformément à son Plan de réaménagement agréé. Après quoi, l'Entrepreneur en informera l'Ingénieur 
afin de fixer une date pour dresser "l'état des lieux après travaux". La nature des travaux de remise en 
®tat d®pendra en partie de la vocation future du site qui sera indiqu®e par lôIng®nieur apr¯s consultation 

avec les populations locales. À la fin de l ôexploitation, la surface de la carri¯re devra °tre libre de tout 
débris, déchet, matériel inutilisable, pièce de machinerie ou autre élément ne se trouvant pas sur le site 
avant les travaux.  
 
Mise en dépôt  
 
L'aménagement et l'entretien des dépôts sont à la charge de l'Entrepreneur. En plus de ce qui est prévu 

dans les Prescriptions Techniques, l'Entrepreneur devra veiller à ce que :  
 

-  les  dépôts soient organisés de façon à assurer l'écoulement normal des eaux sans que cela 
entraîne une érosion des dépôts ou des zones avoisinantes ;  

-  aucun dépôt ne soit effectué en forêt, sur une zone de culture, dans une doline ou à moins de 
100 m d'une rivière ou de zones habitées ;  

-  le terrain des dépôts abandonnés soit dûment régalé en utilisant les engins de terrassement 

classiques.  
 
Santé et sécurité au travail  

Conformément aux dispositions pertinentes du code national de travail (Chapitre V, articles 438 à 487), 
des directives générales de  la Banque mondiale en matière de santé et de sécurité au travail 12 , du plan 
de gestion environnementale et sociale des travaux (ci -apr¯s) et les documents dôapprovisionnement 
standard de la Banque mondiale 13 , le contractant doit gérer tous les chantiers de façon à protéger 
correctement les travailleur/se(s) et les communautés contre les risques éventuels pour la SST. Les 

®l®ments relatifs au SST devront inclure, entre autres, (a) lôidentification des risques pour les 
travailleur/se(s) ; (b) la mise en place de mesures de prévention et de protection ; (c) la formation des 

travailleur/se(s) et la tenue des dossiers de formation ; (d) la documentation et la déclaration des 

 
12  Les directives générales de la Banque mondiale en matière de santé et de sécurité au travail sont des documents 

de référence techniques contenant des déclarations générales sur les bonnes pratiques internationales du 
secteur, que fournissent des conseils aux utilisateurs sur les questions générales  

13  The World Bank Standard Procurement Document for Work en anglais. Ce document est susceptible dô°tre utilis® 
pour les projets de construction du PARR, il inclura les dispositions SST pertinentes, telles que la nomination  dôun 
agent SST, le développement de la conformité des prestataires -PGES avec les mesures et les rapports SST et 
lôutilisation du code de conduite. 



67  

 

 

incidents de travail et des accidents ; (e) la pr®paration aux situations dôurgence ; (f) et les mesures ¨ 
prendre pour prévenir les accidents de travail.  

Gestion  des engins lourds  

Élaborer une procédure afin de contrôler le bon état de fonctionnement, l'intégrité mécanique des 
équipements ainsi que les outils de gestion (ex. procédures, journaux d'enregistrement des visites 
hebdomadaires de chantier, des inspections et maintenances).  Cet état sera vérifié par la mission de 
contrôle à travers des inspections techniques et la révision du journal d'entretien du véhicule. Il faudra 

par ailleurs s'assurer que l'Entrepreneur participe avec la mission de contrôle aux inspections de santé 
et de sécurité liées à l'état et au bon fonctionnement de leur flotte. Les corrections immédiates seront 
apportées si besoin, rapports d'inspection seront émis et partagés pour actions, qui seront par la suite 
vérifiées par le projet.  

Les sous -contractants ®ventuels mettront en îuvre le protocole sur l'utilisation des 

véhicules/équipements lourds qui sera renforcé et révisé lors des réunions hebdomadaires avec la 
mission de contr¹le, lôEntrepreneur et les sous-contractants.  

Travail des mineurs  

Lô©ge minimum dôadmissibilit® des travailleur/se(s) du projet, pour tout type de travail, est fix® ¨ 18 
ans. Afin dôemp°cher la main-dôîuvre des mineurs, tous les contrats doivent comporter des dispositions 
contractuelles afin de respecter les exigences dôâge minimum, y compris des pénalités pour non -
conformit®. LôEntrepreneur est tenu dôenregistrer tous les travailleur/se(s) sous contrat avec une 
vérification de leur âge.  

Fatalité et incidents graves  

En cas de mort professionnelle ou de blessure grave,  lôEntrepreneur informe lôUCE sans d®lai qui ¨ son 
tour  doit rendre compte ¨ la Banque mondiale d¯s quôelle a eu connaissance de tels incidents et informer 
les autorités conformément aux normes nationales (Loi organique du département des affaires sociales 

du 28 ao ut 1967). Les actions correctives doivent °tre mises en îuvre en r®ponse aux incidents ou 

accidents li®s au projet. LôUCE ou, le cas ®ch®ant, lôEntrepreneur et/ou la firme de Supervision seront 
tenus de réaliser une analyse des causes pour la conception et la mise en îuvre des actions correctives.  

Afflux de main -dôîuvre 

Afin de minimiser lôafflux de main-dôîuvre, lôUCE oblige toujours contractuellement les Entrepreneurs ¨ 

recruter de manière préférentielle la main -dôîuvre non qualifi®e dans les communaut®s locales et les 
zones proches. Tous(tes) les travailleur/se(s) devr ont signer le code de conduite avant le début des 
travaux, qui comprend une disposition visant à réduire le risque de violence basé sur le genre. Des 
formations pertinentes seront propos®es aux travailleur/se(s), telles que des conf®rences dôinitiation et 
des discussions quotidiennes sur la boite à outils présentant le comportement attendu et les valeurs de 
la communauté locale.  

Conflits de travail sur les conditions dôemploi  

Pour éviter  les conflits du travail, des conditions équitables seront appliquées aux travailleur/se(s) du 
projet. LôUCE dispose ®galement dôun m®canisme de gestion des plaintes pour les travailleur/se(s) du 

projet (travailleur/se(s) direct(e)s et contractu el(le)s) afin dôadresser rapidement les dol®ances de leurs 
lieux de travail. En outre, le projet respectera les droits des syndicats et la libert® dôassociation, comme 

énoncé dans le code national de travail.  

Discrimination et exclusion des personnes vulnérables et défavorisées  

Lôemploi des travailleur/se(s) du projet sera fond® sur le principe dô®galit® des opportunit®s et de 
traitement ®quitable, et il nôy aura aucune discrimination en ce qui concerne les aspects de la relation 

de travail, tels que le recrutement et lôembauche, les conditions dôemploi (y compris les salaires et les 
avantages sociaux), licenciement et acc¯s ¨ la formation. Pour ®viter le risque dôexclusion des groupes 
vuln®rables (tels que femmes, personnes d®plac®es et les personnes handicap®es), lôUCE demandera au 
contractant dôemployer ces groupes dans le cadre de leurs mains-dôîuvre non qualifi®es. Le contractant 
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sera ®galement tenu de se conformer au Code du travail national sur lô®quit® du genre sur le lieu de 
travail, sur la pr®vision notamment de cong®s de maternit® et de pauses dôallaitement, ainsi que 

dôinstallations sanitaires suffisantes, sexosp®cifiques et appropriées.  

Les risques de violence basée sur le genre (VBG sont évaluées et traitées séparément suivant les 

principes directeurs établis ci -après dans le présent PGES.  

Travail forcé  

Le projet nôaura pas de recours au travail forc® (tout travail ou service exig® dôun individu sous la menace 
dôune peine quelconque et pour lequel ledit individu ne sôest pas offert de plein gr®). Cette interdiction 
sôapplique ¨ toute sorte de travail forcé ou obligatoire, tel que le travail sous contrat, la servitude pour 

dettes ou des types dôemploi analogues. LôUCE proc¯dera ¨ une surveillance et un suivi constant afin de 
déceler à temps tout risque de travail forcé lié à la main -dôîuvre. 

Surveillance et rapport  

LôEntrepreneur soumettra mensuellement un rapport ¨ lôUCE sur lô®tat dôavancement de la mise en îuvre 

des politiques et proc®dures mentionn®es. LôUCE suivra de pr¯s lôEntrepreneur sur les performances en 
matière de travail et de santé et de sécurité au tra vail et fera rapport à la Banque mondiale tous les 
semestres.  

Personnel  
 
LôEntrepreneur est tenu dôengager, en dehors de son personnel cadre technique, le plus possible la main-
dôîuvre dans la zone o½ les travaux sont r®alis®s et en particulier la population qui risquera de subir les 
nuisances associées aux travaux. À défaut de trouver le personnel qualifié sur place, il est autorisé à 
engager la main -dôîuvre ¨ lôext®rieur de la zone dôintervention. LôEntrepreneur sôassurera de privil®gier 

des techniques de travail à haute intensité de main -dôîuvre afin de maximiser les retomb®es dôemploi 
local. Dans la mesure du possible, il fera appel aux entreprises locales pour lôachat de biens et de 
services.  
 

LôEntrepreneur devra sôassurer que lôensemble du personnel conna´t et comprend les responsabilit®s 
établies dans le Plan de gestion environnementale et sociale (PGES) du projet et dans le Plan de gestion 
environnemental, de sant® et de s®curit® au travail de lôEntrepreneur.  

 
LôEntrepreneur devra appliquer un Plan de gestion de la sant® et de la s®curit® au travail qui aura °tre 
pr®alablement approuv® par la supervision. LôEntrepreneur devra assurer la sensibilisation et la 
formation des travailleurs /ses  aux mesures de santé et sécurité et fournir à tous les employés (incluant 
les manîuvres) des ®quipements de protection individuelle. Il devra respecter la l®gislation relative aux 
normes du travail et aux conditions salariales. Il incombe à lôEntrepreneur dô®liminer ¨ la source les 
dangers concernant la santé et la sécurité de ses employés et de la population. LôEntrepreneur devra 

former sur son contenu et faire signer le code de bonne conduite à chaque employé.  
 
Les chantiers de g®nie civil requi¯rent souvent l'utilisation dôune main-dôîuvre importante qui n'est pas 
toujours disponible sur place. Dans ces cas il faut amener la force de travail sur place. La migration 
rapide et l'établissement de travailleurs /ses  dans la zone de projet est appelé influx de travail. Dans 
certaines circonstances, cet influx peut affecter négativement les infrastructures publiques, la 

disponibilité de maisons et les ressources renouvelables dans la zone de projet. Dans le but de mieux 
gérer cet influx temporaire de travailleurs /ses , la Banque mondiale a émis une note intitulée en anglais  : 
óôManaging the Risks of Adverse Impacts on Communities from Temporary Project Induced 
Labor Influx 14ôô. Cette note guide dans l ôidentification, la quantification, la gestion des risques des 
impacts environnementaux et sociaux associés aux influx temporaires de travailleurs /es  liés aux projets 
appuyés par la Banque m ondiale. Les paragraphes suivants sont inspirés de la note.  
 

 
14  http://pubdocs.worldbank.org/en/497851495202591233/Managing -Risk -of -Adverse - impact - from -

project - labor - influx.pdf  

http://pubdocs.worldbank.org/en/497851495202591233/Managing-Risk-of-Adverse-impact-from-project-labor-influx.pdf
http://pubdocs.worldbank.org/en/497851495202591233/Managing-Risk-of-Adverse-impact-from-project-labor-influx.pdf
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La migration temporaire de travailleurs /ses  et les personnes qui les accompagnent peut avoir des effets 
sociaux et environnementaux négatifs sur les communautés locales, spécialement dans les 

agglomérations rurales, isolées et petites. Incluant un accroissement de la demande et de la compétition 
pour les services sociaux, de santé et d'éducation, de même pour la nourriture et les services. Ce qui 
peut à l'envolée des prix, à l'éviction des consommateurs locaux, à l'augmentation, du trafic et du risque 
d'accidents, du risque de propagation des maladi es infectieuses, et de la criminalité. Ces effets négatifs 
sont amplifiés par la faible capacité locale pour gérer et absorber la force de travail qui arrive liée aux 
travaux de construction quand ceux -ci sont réalisés dans ou près de communautés vulnérabl es ou dans 
des situations à hauts risques. Le plus souvent, ces impacts peuvent être identifiés lors de l'évaluation 

des impacts sociaux et environnementaux. Mais ils deviennent complètement connus qu'au moment où 
l'entreprise recrute la force de travail. Ce qui veut que tous risques et impacts négatifs ne seront 
identifi®s avant la mise îuvre et d'autres surviendront durant les travaux. Les mesures pr®vues dans le 
Plan de gestion environnementale et sociale (PGES) peuvent ne pas suffire pour adresser ces problèmes. 
Il faut donc prendre des mesures avant le début des travaux, et les revoir si nécessaire pour tenir compte 
de l'évolution du projet.  

 

La note se base sur les principes suivants pour identifier et gérer correctement les risques des effets 
négatifs liés aux influx de travailleurs /ses  :  
 

-  Réduire l'arrivée de travailleurs /ses  en utilisant la force de travail disponible dans les 
communautés  ;  

-  Identifier et gérer les risques en utilisant les instruments appropriés (utiliser les études 

d'évaluation d'impacts environnementaux et sociaux)  ;  
-  Inclure les mesures d'atténuation des impacts négatifs sociaux et environnementaux dans les 

contrats de travaux de construction.  
 
La note se limite à gérer les impacts négatifs de résultant de l'influx de travailleurs /ses , sur la 
communauté réceptrice. Bien que la note mette l'accent sur les impacts négatifs sur la communauté 
réceptrice causés l'influx de travail, il faut reconnaitre que l'influx géré correctement peut -être d'un 

apport positif à la communauté.   
 

L'influx de travailleurs /ses  pour les travaux de construction peut être à la base de risques et d'effets 
sociaux et environnementaux négatifs. La liste suivante, sans être exclusif, indique les effets négatifs 
courants.  
 
En termes dôimpacts potentiels n®gatifs, des activit®s du projet  :  

 
- la perte de la biodiversité locale  ;  
- lôensablement des canaux de drainage et des cours dôeau ; 
- le r isque de contamination des eaux et des sols  ;  
- la d®gradation de la qualit® de lôair ;  
- les pressions sur les ressources naturelles  ;   

- les nuisances sonores et vibratoires  ;  
- les dégradations visuelles du paysage  ;  
- les risques écologiques et sociaux liés aux matériaux dangereux et aux déchets  ;  
- lôinterruption de lôeau, de courant ®lectrique et services dôinternet ;  

- lôendommagement des structures physiques et perte de terres et de moyens de subsistance  ;  
- les restrictions dôacc¯s aux institutions, aux commerces, aux r®sidences et au passage piéton et à 

la circulation des véhicules ;  

- les d angers pour la santé et la sécurité des travailleurs /ses  ;  
- les risques de santé et sécurité de la population , y compris de VBG  ;  
- les risques de déclenchement des conflits sociaux  ;  
- le risque dôendommagement des patrimoines culturels et historiques. 

 
Identification et atténuation des risques et impacts  
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Il est important de reconnaitre les différents rôles et  fonctions des instruments de gestion E&S  pour 
identifier et atténuer les risques liés au projet. (i) L'Étude d' impact environnemental et social (EIES) et 

le Plan de gestion environnementale et sociale (PGES) préparés par l'emprunteur ou le bénéficiaire et 
revus et approuvés par la Banque et qui font partie de l'accord de financement entre la Banque et 
l'Emprunteur, et (ii) le Plan de gestion environnementale et sociale du  constructeur (PGESC), qui fait 
partie du contrat entre l'Emprunteur/Bénéficiaire et le Constructeur. L'Entreprise doit appliquer le PGES, 
il est donc important qu'il contienne les mesures regroupées dans l'EIES et le PGES.  
 
L'évaluation et la gestion effective des impacts et potentiels des influx de travailleurs /ses  sur les 

communautés compren nent  les étapes suivantes, qu'il est mieux de les entreprendre en parallèle avec 
ceux du cycle des projets financés par la Banque :  

 
-  Identification et évaluation du type et de l'importance des impacts environnementaux et sociaux 

potentiels que peut générer l'influx de travailleurs /ses  ;  
-  Évaluation, de la localisation du projet, des facteurs contextuels, et de la politique et du cadre 

légal de l'emprunteur ou du bénéficiaire ;  

-  Préparation d'un plan de gestion des impacts sociaux et environnementaux en consultation avec 
les communautés affectées ;  

-  Mise en îuvre de programmes appropri®s d'®valuation et de suivi incluant ceux qui concernent 
la pr®paration et la mise en îuvre de l'engagement des parties prenantes ; 

-  Mise en îuvre d'un m®canisme de gestion de plaintes des travailleurs/ses  et des communautés 
locales et des proc®dures pour la gestion des all®gations dôEAS/HS ; et  

-  Suivi et supervision, et, si nécessaire, des actions pour gérer l'adaptation.  
 
 
Perturbation du climat sonore  
 
Lors de lôex®cution des travaux lôEntrepreneur devra r®duire au maximum les nuisances associ®es ¨ la 
perturbation du climat sonore. Dans la mesure du possible, il limitera les activités bruyantes à la période 

journali¯re (entre 7h00 et 18h00). Il sôassurera de plus que :  
 

-  Les dispositifs dôatt®nuation du bruit des ®quipements sont en bonne condition et sont conformes 

aux normes du manufacturier ;  

-  Les travailleurs /ses  portent des équipements de protection contre le bruit dans le cas où des 

activités généreraient des niveaux de bruit élevés ;  

-  Les sources de bruits fixes (g®n®ratrices, etc.) sont localis®es ¨ lô®cart des zones habit®es ou 

des écosystèmes sensibles au bruit. Dans le cas où les sources de bruits fixes ne p our raient  être 

éloignées des zones sensibles au bruit, des écrans antibruit devront être mis en place entre la 

source de bruit et la zone sensible.  

 
Entretien et état des véhicules et des équipements  
 
Les équipements ou autres installations utilisés devront toujours être en bon état de fonctionnement. 
Lôinstallation de dispositifs antipollution est requise sur les v®hicules ou les ®quipements susceptibles 

dô®mettre des polluants dans lôatmosph¯re telle que les ®missions de particules, dôhydrocarbures, de 
monoxyde de carbone et dôoxyde dôazote.  

 
LôEntrepreneur doit effectuer un entretien périodique des véhicules et équipements afin de contenir, 
voire diminuer toute source possible de contamination de l'atmosphère.  
 

LôEntrepreneur doit maintenir un registre dôentretien des ®quipements et v®hicules.  
 
Expropriation et destruction ou détérioration involontaire de biens et de bâtiments  
 
LôEntrepreneur  devra sôassurer les indemnisations et les compensations sont r®gl®es avant de d®buter 
toute activit® sur un terrain donn®. Toute d®molition de b©timent dôhabitation ou dô®quipements et biens 
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de toutes sortes devra °tre autoris®e pr®alablement par la supervision qui sôen chargera de v®rifier 
aupr¯s de lôUCE de la prise en compte de ces biens et de la mise en îuvre effective des Plans de 

réinstallation (PR) y relatif. En cas de démolition ou de détérioration involontaire ou accidentelle de 
bâtiment, de cultures et de tout autre bien, le propriétaire devra en être rapidement informé et 
d®dommag® par lôentrepreneur , conformément aux modalités inscrites au Plan de réinstallation  (PR) du 
projet. Toujours selon les modalités du CPR du projet lôEntrepreneur  devra effectuer, à ses frais, et dans 
un d®lai raisonnable, les r®parations ou reconstructions des biens immeubles quôil a endommag®s ou 
détruits involontairement ou sans avoir obtenu lôautorisation de la supervision.  
 

Gestion des déchets  
 
LôEntrepreneur  est responsable de la r®cup®ration, de lôentreposage et de la disposition des mati¯res 
résiduelles et déchets générés dans le cadre du contrat qui lui est alloué. À cet effet, il devra produire 
un plan de gestion des différents déchets.  
 

La meilleure façon de disposer des déchets végétaux le compostage. Si dans la zone de projet des 

dispositifs de compostage existe nt , l' Entrepreneur pourra en faire usage en accord avec les gestionnaires 
du site. Sinon, il pourra les enterr er  et laisser le processus de dégradation se poursuivre naturellement.  
Les déchets solides courants (papier, solides non toxique s) seront recyclés. La partie non recyclable sera 
disposée en décharge. Si la décharge la plus proche se trouve à une distance trop éloignée du chantier, 
l'Entrepreneur peut entreposer ces déchets sur des sites provisoires prévus et correctement aménagés 
à cette fin à proximité du chantier en attendant de constituer un stock suffisant pour les emmener à la 

décharge.  
 
LôEntrepreneur  devra préciser les volumes de déchets produits par type de déchets et le mode de 
disposition ou dô®limination.  
 
Les déchets dangereux seront récupérés séparément et traités à part selon les modes de traitement 
prévus par le plan de gestion des déchets approuvés par la supervision ainsi que conformément aux lois 

et règlements en vigueur.  
 

Les produits de curage des rivières, les déchets et tous les matériaux excavés devront être disposés 
temporairement en dehors de lôemprise du chantier dans un site d®sign® par la supervision. La 
destination finale des déchets et autres matériaux sera la ré utilisation, si possible, si non, un centre de 
stockage contrôlé approuvé par la supervision.  
 

Gestion des hydrocarbures et autre s produits dangereux  
 
LôEntrepreneur  devra effectuer le ravitaillement des véhicules et engins dans les lieux prévus à cette fin. 
Les lieux pr®vus ¨ cette fin devront °tre localis®s ¨ une distance minimale de 50 m des cours dôeau.  
 
Les aires dôentretien et de lavage des engins devront °tre b®tonn®es et pr®voir un puisard de 

récupération des huiles et des graisses. Les aires de stockage des hydrocarbures devront être bétonnées. 
Les citernes hors terre devront être placées sur une aire  b®tonn®e ®tanche et cette aire entour®e dôun 
mur étanche constituant un bassin de réception égal au plus élevé des volumes suivants : 25% de la 
capacité totale de tous les contenants entreposés ou 125% de la capacité du plus gros contenant. Les 

bidons ou récipients contenant des hydrocarbures et autres produits dangereux devront être placés dans 
un bac ou sur une toile épaisse de taille suffisante pour recueillir toute fuite.  
LôEntrepreneur  devra disposer dôun plan dôintervention et du mat®riel dôintervention n®cessaire en cas 

de déversement accidentel de produits dangereux et de contaminants. Son personnel devra connaître 
ce plan et °tre en mesure dôintervenir en cas de d®versement accidentel.  
 
Les huiles usées devront être entreposées dans des fûts étanches dans une aire de stockage bétonnée 
en attente de sa récupération pour fin de recyclage.  
 
Circulation des v®hicules, s®curit® et qualit® de lôair  
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Lors de lôex®cution des travaux, lôEntrepreneur  devra :  
 

-  Réduire la vitesse des véhicules et camions à 30 km/h sur les routes de terre près des zones 
habitées ;  

-  Installer une signalisation appropri®e ¨ lôapproche des chantiers ;  
-  Appliquer un abat -poussière (eau) sur les voies de circulation et aires de travaux près des 

zones habitées ;  
-  Utiliser des camions et machinerie s en bon état de fonctionnement ;  
-  £loigner la machinerie du cours dôeau lorsquôelle nôest plus utilis®e ;  

-  Assurer la sécurité des aires de travail notamment grâce à des barrières de protection, une 
surveillance adéquate et une signalisation appropriée et adaptée ;  

-  Recouvrir dôune b©che les bennes des camions transportant des mat®riaux en vrac (sable, 
gravier, produits de curage des rivières, déchets) ;  

-  Respecter la charge maximale des véhicules et camions ;  
-  Diriger la circulation de transit par des porteurs de drapeaux ou ¨ lôaide de moyens s®curitaires 

appropriés ;  

-  Sensibiliser et informer les résidents préalablement à la réalisation des travaux.  
 
LôEntrepreneur  devra remettre à la supervision un Plan de signalisation indiquant l'emplacement des 
®l®ments de signalisation sur le chantier. LôEntrepreneur  sera responsable de leur maintien durant toute 
la durée des travaux.  
 

Gestion des eaux, du drainage et de lô®rosion  
 
LôEntrepreneur  devra sôassurer de :  
 

-  Recouvrir dôune b©che les mat®riaux entrepos®s temporairement, le temps dôen disposer 
adéquatement ;  

-  Maintenir lô®coulement naturel en pr®voyant des foss®s temporaires pour assurer lô®coulement 

des eaux ;  
-  Prot®ger les talus et les rives des foss®s contre lô®rosion en utilisant des mesures temporaires 

de protection telles que le paillis ou des matelas anti®rosif, au fur et ¨ mesure de lôavancement 
des travaux ;  

-  Stabiliser les talus et les rives des foss®s de fa­on permanente ¨ lôaide dôesp¯ces v®g®tales 
indigènes stabilisatrices ;  

-  Restaurer le drainage de surface qui prévalait initialement sur les sites de travaux, une fois les 

travaux de construction terminés ;  
-  Délimiter les aires à décaper et limiter le débroussaillement aux surfaces minimales requises ;  
-  Éviter les déboisements, défrichement et empiètement en milieu riverain ;  
-  Maximiser lôutilisation des carri¯res et sites dôemprunts existants ; 
-  Procéder à la remise en végétation des aires perturbées par les travaux, aussitôt les travaux 

terminés.  

 
Les traversées à gué devront être évitées ou être autorisées préalablement par la supervision. 
Idéalement, les traversées à gué seront aménagées sur un lit graveleux ou sur les affleurements rocheux 
dôun cours dôeau, dans un endroit peu profond.  

 
Remise en état des lieux  
 

ê la fin des travaux, lôEntrepreneur  réalisera tous les travaux nécessaires à la remise en état des lieux. 
LôEntrepreneur  devra récupérer tout son matériel, équipement, engin et matériau. Il ne pourra 
abandonner aucun équipement ni matériau sur le site ni dans les environs. Les aires bétonnées devront 
être démolies et les matériaux de démolition mis en dépôt sur un site adéq uat approuvé par la 
supervision. Sôil est dans lôint®r°t du Maître  de lôouvrage ou de la collectivit® de r®cup®rer les installations 
fixes, lôEntrepreneur  pourra céder sans dédommagement  les installations sujettes à démolition.  
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LôEntrepreneur  doit remettre le terrain sur lequel il a travaill® dans un ®tat ®gal ou sup®rieur ¨ ce quôil 
était avant son intervention et, notamment, remettant en place la terre végétale et reconstituant la 

végétation. Des photographies devront être prises avant et ap rès la restauration pour mettre en évidence 
le travail réalisé.  
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Annexe 6 : Plan de prévention et de lutte contre lõEAS/HS 
 

A.  Contexte de la VBG  
 

La Violence basée sur le genre (VBG) est un problème de protection vital, de santé et de respect des 

droits humains susceptible dôavoir des effets d®vastateurs sur les femmes et les filles en particulier, 
ainsi que les familles et les communautés. La préve ntion et la réponse à la VBG dépassent les limites 
des investissements du projet et n®cessitent lôinstauration dôun groupe de travail multisectoriel avec 
une approche intégrée, interinstitutionnelle et fondée sur la participation communautaire.  
 
Selon lôOrganisation des Nations unies (ONU), la VBG affecte une femme sur quatre en Haµti. Une 

étude du Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP), avance que 29% des femmes 

interrogées, âgées de 15 à 49 ans, ont subi des actes de violence physique depuis lô©ge de 15 ans. 
Toutefois, en 2005 -2006, le taux de violence physique se situait à 23%, soit 6 points de moins (MSPP, 
Enquête, mortalité, morbidité et utilisation des services, juillet 2018, pages 389 et 391  ; in ASFC, 
2019).  
 
Ainsi, lôUCE dans sa strat®gie dôintervention, est contraint de mettre en place certaines proc®dures 

op®rationnelles (PO) afin de faciliter lôadoption de mesures conjointes de pr®vention et de r®ponse ¨ 
la VBG pour tous les acteurs impliqués dans la mise e n îuvre des travaux de ces projets, incluant 
le projet des corridors résilients.  Ces procédures ont été élaborées suivant les principes directeurs 
®tablis par les organismes ®tatiques comp®tents, les organisations internationales et dôautres 
instruments de bonnes pratiques liés à la prévention et à la réponse en matière de VBG.  Ces P O 
tentent de présenter les procédures minimales à suivre tant pour la prévention que la réponse à la 
VBG, en identifiant notamment les organisations et/ou groupes communautaires qui seront 

responsables des actions menées dans les secteurs de la santé, la s ®curit®, la justice et lôappui 
psychosocial.  

 
B.  Groupes cibles  

 
Le flux éventuel de travailleur s/se s dans lôaire des travaux est de nature ¨ aggraver les formes de 

violence sexiste. Ces PO sont élaborés pour être utilisées dans tous les chantiers des différents 
projets g®r®s par lôUCE en g®n®ral et dans le cadre du projet  en particulier. Elle cible, les 
travailleur s/se s du projet, les personnes vulnérables et les communautés riveraines.  
 
C.  Définitions et termes  

 
La prévention et la lutte contre la violence basée sur le genre font appel à un ensemble de termes 

cl®s. Toutefois, ¨ d®faut de pouvoir couvrir toutes les formes de VBG dans les projets g®r®s par lôUCE, 
la priorit® est accord®e ¨ la pr®vention et lôatt®nuation des risques dôExploitation, dôabus sexuels et 
de harcèlement sexuel (EAS/HS).  Les r®sultats obtenus du protocole sign® entre lôUCE et le Fonds 
des Nations unies pour la population (FNUAP) dans le cadre des investissements du PARR serviront 

à alimenter au fur et à mesure ce plan.  
 

- La violence basée sur le genre (VBG)  est un terme générique pour tout acte préjudiciable 
qui est commis contre la volont® dôune personne et qui est bas® sur des diff®rences attribu®es 

socialement (côest-à-dire de genre) entre hommes et femmes en public ou en privé (IASC, 
2015). Les femmes et  les filles sont touchées de manière disproportionnée par la violence 
sexiste dans le monde.  
« La violence ¨ lô®gard des femmes traduit des rapports de force historiquement in®gaux 
entre hommes et femmes, lesquels ont abouti à la domination et à la discrimination exercées 
par les premiers et freiné la promotion des secondes. Elle compte parmi les principaux 

mécanismes sociaux auxquels est due la subordination des femmes aux hommes  »15 .  
 

- La violence sexuelle  est tout acte, tentative, commentaire ou avance de nature sexuelle 
orient®e vers le sexe dôune personne en utilisant la coercition. 
 

 
15  Déclaration des Nations unies sur l'élimination de la violence à l'égard des femmes 1993  
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- Le viol  est lôacte de p®n®tration des objets ou du sexe par orifices anaux, vaginaux ou 
buccaux en la personne dôautrui sans son consentement. 

 

- Lôexploitation et abus sexuels est le fait de profiter ou de tenter de profiter dôun ®tat de 
vuln®rabilit®, dôun rapport de force in®gal ou de rapports de confiance ¨ des fins sexuelles, y 
compris, mais non exclusivement, en vue dôen tirer un avantage p®cuniaire, social ou 
politique. P lus spécifiquement, dans les opérations financées par la Banque mondiale, 

lôexploitation sexuelle se produit lorsque lôacc¯s ¨ des biens, des îuvres, des services non 
lucratifs ou des services de consultation financés par la Banque est utilisé pour extrair e des 
gains sexuels.  
 

- Le harcèlement sexuel  est toute avance sexuelle importune ou demande de faveur 
sexuelle ou tout autre comportement verbal ou physique à connotation sexuelle 

raisonnablement propre ¨ choquer ou humilier, lorsquôil entrave la bonne marche du service, 

est pr®sent® comme une condition dôemploi ou cr®e au lieu de travail un climat dôintimidation, 
dôhostilit® ou de vexation. 
 

D.  Principes directeurs  
 

LôUCE est responsable de la bonne gestion, la coordination et du suivi des dol®ances ®mises 
concernant les investissements de ces projets. Les zones dôintervention de lôUCE ne sont pas 

exemptes des cas de VBG  ; ainsi, si cette derni¯re nôest pas prise en compte dans la planification et 
lôex®cution des travaux, les cons®quences peuvent °tre fatales pour les communaut®s. Am®liorer le 
bien -être des femmes, des familles et des communautés en général, représente une priorité de tout 
premier plan pour lôUCE dans la mise en îuvre des projets. Dans cette optique, elle doit miser 
beaucoup sur lôatt®nuation des risques de violence sexiste, ¨ travers, entre autres, les mesures 
dôatt®nuation suivantes :  

 

1)  identifier, d¯s lôinstallation des chantiers et durant le processus de recrutement des 
travailleur s/se s, le(s) type(s) de risque de VBG dans lôaire dôinfluence des travaux ;  

2)  concevoir et mettre en îuvre des campagnes de sensibilisation et de pr®vention des risques 
de VBG aussi bien au niveau des communautés concernées, mais aussi des travailleur s/se s 
et toute autre personne embauchée par le projet ;  

3)  assurer  lôop®rationnalisation, la mise en îuvre et le suivi du m®canisme de gestion des 

plaintes li®es ¨ la VBG tout au long de lôex®cution des travaux ; et  
4)  afficher et faire signer un code de conduite par tous (toutes) les travailleur s/se s du projet.  

 
En cas o½ des cas de VBG, en lien, de loin ou de pr¯s, avec les travaux, auraient ®t® recens®s, lôUCE 
est contraint dôadopter une approche ax®e sur les survivantes en cr®ant un environnement propice 
dans lequel les droits et les choix de la survivante sont  respectés, sa sécurité assurée, et où elle est 
trait®e avec respect et dignit®. Cette approche sôappuie, sans se limiter, sur les principes directeurs 

suivants  :  
 

- Connaitre et respecter les recommandations éthiques et de sécurité exposées dans les 
principes d'éthique et de sécurité recommandés par l'OMS pour la recherche, la 
documentation et le suivi de la violence sexuelle dans les situations d'urgence (OMS, 2007).  

- Coordonner et garder un couloir de communication fluide avec les différents secteurs et 
institutions intervenant dans la prévention et la réponse à la VBG.  

- Engager les Entrepreneurs, les travailleur s/se s et la communauté à comprendre et à 
promouvoir pleinement l'équité du genre, ainsi que les rapports de force qui protègent et 

respectent les droits de la gent féminine et les droits humains en général.  

- Assurer une participation équitable et active des femmes et des hommes, des filles et des 
gar­ons ¨ l'®valuation, la planification, la mise en îuvre, le suivi et lô®valuation des projets 
par le recours systématique à des méthodes participatives.  

- Int®grer les interventions de VBG dans tous les projets de lôUCE. 

- Assurer l'obligation de rendre compte à tous les niveaux / redevabilité.  

- Tous les collaborateurs participant à la prévention et à la réponse à la VBG doivent lire et 

signer le Code de conduite.  
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- Respecter, en tout temps, la confidentialité de la/des personne(s) concernée(s) et de sa/leur 
famille par rapport aux informations recueillies durant la phase dôaccompagnement de la 
survivante.  

- Activer sans délai le mécanisme de référencement des survivantes aux services de soutien 
compétents.  

 
Indicateurs pour le suivi du Plan dôaction :  

 

- Percentage de travailleurs /ses  qui ont signé le code de conduite . 

- Nombre de travailleurs /ses  ayant particip® ¨ une formation sur lôEAS/HS et les contenus du 
code de conduite .  

- Nombre de consultations communautaires menées avec des femmes . 

- Nombre de personnes touchées par la sensibilisation communautaire .  

- Percentage des survivantes de VBG référé es aux services de prise en charge . 

- Nombre des plaintes d ôEAS/HS traitées selon les procédures et clôturées.  

 
E.  Mécanisme de rapportage et de référencement  

 

a)  Signalement et rapportage  
 

Une survivante est libre et a le droit de signaler un incident ¨ la personne quôelle souhaite. Elle peut 
raconter ce qui lui est arrivé à un membre de la famille ou à un ami en qui elle a confiance. Elle peut 
chercher de l'aide aupr¯s de lôUCE, d'un membre ou d'une organisation de la communauté en qui elle 
a confiance. Elle peut décider de solliciter une protection juridique et/ou des réparations en 
sôadressant ¨ la police ou ¨ d'autres autorit®s locales. 

 
Une fois que lôUCE aurait ®t® inform®e, directement ou indirectement de la dol®ance, elle est 

contrainte de sôassurer que la survivante re­oit des informations honn°tes et compl¯tes sur les 
services disponibles, de l'encourager à demander de l'aide, et si possible de l'accompagner et de 
lôaider tout au long de ce processus. 
 
En cet ®gard, lôUCE identifie des canaux surs pour la r®ception des plaintes ¨ travers une ligne 

téléphonique gratuite ou bien à travers des points focaux de la communauté ou bien des associations 
de femmes identifiés lors des consultations publiques / com munautaires et dument formés par la 
Sp®cialiste genre de lôUCE.  
 
 

b)  Proc®dure de demande dôaide et de r®f®rencement des cas de survivantes de VBG 

 
La Spécialiste en genre de lôUCE assurera le r®f®rencement de la survivante de VBG soit directement 
soit à travers les points focaux ou bien des associations des femmes.  
 

Un système de référence est un mécanisme flexible qui relie en toute sécurité les survivantes aux 
services de soutien compétents, tels que les soins médicaux et psychosociaux, assistance à la police 
et soutien juridiques et judiciaires.  

 
LôUCE mettra ¨ jour, sur une base p®riodique, la liste des institutions impliqu®es dans la prise en 
charge et le suivi des cas de VBG. Tout cas de survivantes éventuellement recensé en lien aux 
travaux du projet sera r®f®r® vers lôinstitution la plus accessible offrant une prise en charge le plus 
possible holistique (médicale, psychosociale, juridique et judiciaire et économique) en respectant les 
choix de la survivante.  
En cas de viol, toute autre action est suspendue pour assurer un référencement dans les 72 heures 

de lôincident. Lôassistance m®dicale, dans les 72 heures de lôincident, est la priorit® pour la prise en 
charge des violences sexuelles et/ou dô®ventuelles blessures graves.  
 

c)  Prise en charge des cas de VBG  
 

Toute détection de cas en lien aux investissements du projet doit être immédiatement accompagnée 

par un référencement vers les institutions et services disponibles. Il est important de faire 
comprendre aux survivantes la n®cessit® dôun suivi imm®diat afin de prévenir, entre autres, des 
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maladies liées à la violence subie. Le tableau ci -après présente les délais critiques à la prévention et 
au traitement de certains risques et effets négatifs.  
 

Présentation / Traitement  Avant 72 h  Entre 72 ï120 h  Après 120 h  

Prévention VIH -SIDA  X   

Prévention de la grossesse non désirée  X   

Prévention des IST  X X X 

Pr®vention de lôh®patite B X X X 

Prévention du tétanos  X X X 

Traitement des l®sions occasionn®es par lôagression X X X 

 
F.  Pré - identification des parties prenantes pour la prise en charge des victimes 

éventuelles de VBG  

Les institutions de lô£tat haµtien continuent de p©tir dôune capacit® limit®e, qui sôest encore accrue ¨ 
la suite du s®isme de 2010, et qui contribue en partie ¨ un probl¯me dôimpunit® ¨ large ®chelle. Il 
en résulte que la plupart des plaintes déposées par  les femmes ne sont pas traitées de manière 
diligente et effective. La corruption est ®galement reconnue comme ®tant dôune ampleur 

préoccupante et a contribué à une culture de non -droit qui affecte au premier chef les plus démunis, 
y compris les femmes. On  peut toutefois citer plusieurs prestataires ou parties prenantes qui pourront 
et devront être sollicités en cas de VBG.  
 

Services médicaux et de soins  

À travers la Concertation nationale, les organisations ont obtenu que le certificat médical qui est si 
important pour le succès de la procédure judiciaire devienne gratuit, ce qui est à présent 
formellement pr®vu en vertu dôune circulaire minist®rielle. Il a aussi été rappelé grâce à un plaidoyer 

actif que la loi prescrit que ledit certificat peut être délivré par tout médecin licencié et pas seulement 
par un médecin hospitalier.  

Les femmes qui seraient concernées par des VBG sont donc invitées à se rapprocher du corps médical 
pour faire ®tablir un certificat m®dical et disposer si besoin de soins dôurgence, avec lôappui du maitre 
dóouvrage et dôONG au besoin. 

 

Service de police  

La PNH a encore des effectifs relativement limités. La police doit être sollicitée et le dépôt de plainte 
appuy® par le maitre dôouvrage et le cas ®ch®ant de repr®sentants de la soci®t® civile qui devra 
intervenir.  

 
Service judiciaire  

Dans la continuit® des d®marches aupr¯s de la Police et avec lôappui de la soci®t® civile, les femmes 

ou les acteurs du projet qui seraient sollicités pour la gestion des VBG pourront saisir la voie 
judiciaire. La plus haute instance judiciaire est la Cour  de cassation. Viennent ensuite les Cours 
dôAppel et les 18 Tribunaux de Premi¯re Instance pr®sents dans les d®partements. Les Tribunaux de 

paix siègent au niveau local et ont, contrairement au droit français, des compétences tant dans le 
domaine civil que  pénal.  

 
Service dôaccompagnement par la soci®t® civile 

Lôaccompagnement juridique des femmes violent®es est fr®quemment fourni par des organisations 
de la soci®t® civile qui jouissent dôune grande cr®dibilit® et de la confiance des femmes. Les services 
couvrent plus ou moins une large répartition géographique et offrent dans certains cas une prise en 
charge pluridisciplinaire qui est actuellement reconnue comme étant la plus prometteuse pour 
répondre aux besoins des victimes de violence de genre.  
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Les services offerts sont multiples : accueil et référence, prise en charge médicale, appui 
psychologique impliquant conseil ponctuel et assistance psychologique, assistance légale impliquant 
conseil ponctuel et accompagnement, et assistance socioéconomiqu e. Dans de nombreux cas, les 
membres de lôorganisation vont accompagner la victime dans toutes les d®marches juridiques, y 
compris aux audiences devant le juge. Les organisations de la société civile continuent de jouer un 

rôle clé tant en termes de sensib ilisation et dôinformation des organisations internationales, du 
gouvernement et des populations, quôen termes de la prise en charge et de lôaccompagnement des 
victimes. Les organisations fournissent également une prise en charge pluridisciplinaire en mati ère 
médicale, psychosociale et juridique aux femmes violentées.  

 
G.  Enregistrement de la plainte  

Toutes les plaintes relatives aux EAS et HS seront reçus par des points focaux ou bien associations 

des femmes identifiées lors de consultations avec les groupes vulnérables et par des canaux proposés 
par la spécialiste de genre. Ces canaux seront rendus d isponibles une quôils auront ®t® constitu®s. 
Ces personnes ou points focaux doivent être accessibles, confidentielles, sûres et fiables.  

Une fois que les points focaux avec lôassistance technique de la sp®cialiste de genre ont r®f®r® la 

survivante aux prestataires de service VBG au niveau local pour la prise en charge, ils/elles doivent 
demande le consentement de la survivante pour partager  certaines données non identifiables avec 
lôUCE et la Banque mondiale.   

Les points focaux doivent expliquer ¨ la survivante son droit ¨ contr¹ler si et comment lôinformation 
sur le cas est partag®e avec dôautres organismes ou personnes ainsi que toute implication du partage 
dôinformation avec dôautres acteurs. Les survivantes devraient recevoir des renseignements adéquats 
pour donner leur consentement ®clair® et comprendre quôelles ont le droit dôimposer des limites au 

type dôinformations quôelles souhaitent partager 

Ensuite, les plaintes doivent être immédiatement transmises par téléphone ou e -mail à la Spécialiste 

genre qui informera le Coord onnateur de lôUCE qui à son tour tiendra informer la Banque m ondiale 
immédiatement (dans un délai de 24 heure s). Dans la phase dôenregistrement, seulement les 
suivantes informations doivent être enregistrées :  

- La nature de la plainte (ce que l a plaignant e dit avec ses propres mots sans être interrogé e 

directement) ;  
- Si, à la connaissance d e la  survivant e, lôauteur de lôacte ®tait associ® au projet ; 
- Si possible, lô©ge et le sexe de la  survivant e ; et  
- Si possible, des informations permettant de déterminer si l a survivant e a été orienté e vers 

des services compétents.  

 
H.  V®rification de lôall®gation 

Si une survivante souhaite aller de lôavant avec la plainte, la Sp®cialiste genre avec un comit® 
pr®®tabli des autres membres de lôUCE et des associations des femmes de la communaut® examine 

lôall®gation dôEAS/HS selon des protocoles ®tablis ant®rieurement, pour déterminer la probabilité que 
lôall®gation soit li®e au projet ou pas. La v®rification des plaintes EAS/HS ne visera qu'¨ confirmer le 

lien entre la plainte et le projet et ne tentera jamais d'établir la culpabilité ou l'innocence de l'auteur 
présum é, car cela relève de la compétence des autorités judiciaires (si la survivante choisit pour 
poursuivre cette voie).  

 
I.  Clôture du cas  

Une fois le cas v®rifi®, lôemployeur de lôagresseur est alors responsable de d®terminer et ex®cuter les 
sanctions appropriées selon le code de conduite et/ou la loi nationale et la survivante sera informé e 
de la décision. La Banque sera aussi notifiée que le cas a été clôturé.  

Les deux les éléments  suivants sont  li®s ¨ la r®solution et ¨ la cl¹ture des cas dôEAS/HS : (1) le 
système interne du projet, dans lequel la plainte est vérifiée et des mesures sont prises contre les 
auteurs par lôinterm®diaire du m®canisme de gestion de plainte EAS/HS ®tabli ; (2) et le soutien que 

la survivante reçoit du fournisseur de services de VBG.    
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Annexe 7 : Plan de découverte fortuite  

Un plan de gestion du patrimoine culturel ne sera pas nécessaire compte tenu que le projet vise à éviter 
tout impact sur le patrimoine des zones dôintervention. Toutefois, certaines mesures pr®ventives sont 
prises par lôUCE en cas dôimpact accidentel ou de découverte fortuite  :  
 

- Tout impact accidentel sur du patrimoine sera report® ¨ lôISPAN (Institut de sauvegarde du 
patrimoine national) pour suite utile suivi dôun accompagnement ad®quat pour les actions de 
remédiation nécessaires ;  

- Arr°t des travaux en cas de d®couverte fortuite de vestiges ou dôart®facts ; 
- £viter des travaux dôexcavation ¨ c¹t® des b©timents historiques ou prioriser lôexcavation 

manuelle  ;  

- Aucun article consid®r® comme un artefact ne doit °tre retir® ou d®plac® sans lôautorisation des 

autorités responsables  ;  
- Le plan de découverte fortuite suivant est proposé. Ce plan sera inclus dans le contrat des 

Entrepreneurs et fera partie des Plans de gestion environnementale et sociale (PGES) des 
travaux.  
 

Sujet, ®tape ou action Entit® responsable Calendrier 

1.  Suspendre les activit®s imm®diatement sur le site 
concern® et notifier lôUCE qui doit faire remonter 
les informations au Bureau dôEthnographie. 

Entrepreneur, Mission 
de contr¹le et UCE 

Imm®diatement suivant 
la d®couverte fortuite 

2.  Relever la zone se trouvant dans la proximit® 
imm®diate des d®couvertes et soumettre des plans 
indiquant les aires ou ont °tes trouv®es les 
d®couvertes. 

Bureau dôEthnographie Dans la semaine suivant 
la d®couverte 

3.  Cr®er un registre de terrain et enregistrer tous les 
articles recueillis. Cataloguer tous les articles 
recueillis avec des ®tiquettes indiquant la date et 
lôemplacement exact de lôorigine de lôarticle ou du 
fragment trouv®. 

Entrepreneur, Mission 
de contr¹le et UCE 

Imm®diatement suivant 
la d®couverte fortuite 

4.  Entreposer correctement les d®couvertes dans un 
environnement stable (mouvement, climat) et 
prot®g® en sôassurant que les d®couverte(s) sont 
emball®es par les experts appropri®s. 

Entrepreneur, Mission 
de contr¹le et UCE 

Imm®diatement suivant 
la d®couverte fortuite 

5.  Recevoir les instructions du Bureau dôEthnographie 
et un permis autorisant la poursuite des travaux 
sur le site concern®. 

Bureau dôEthnographie Dans les 20 jours 
suivant notification aux 
entit®s responsables 

6.  Remettre les d®couvertes et documenter la remise 
des d®couvertes en bonne et due forme. 

Entrepreneur, Mission 
de contr¹le et UCE 

Dans les 20 jours 
suivant notification aux 
entit®s responsables 
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Annexe 8 : Rapport de consultations des parties prenantes 

I. INTRODUCTION  

1.1  Contexte  

Le Projet de corridors r®silients est mis en îuvre par lôUnit® Centrale dôEx®cution (UCE) du minist¯re 
des Travaux Publics, Transports et Communications (MTPTC), avec lôappui financier de la Banque 
mondiale. Le projet de corridors résilients a pour objecti f de soutenir un accès routier inclusif et résilient 
au climat aux services de base et aux moyens de subsistance  afin de r enforcer la résilience des 
communa utés ru rales , de restaurer et améliorer la connectivité routière de certains corridors 
stratégiques et de  fournir une réponse immédiate aux crises ou urgences éligibles, selon les besoins, 

dans des zones sélectionnées.  Il sôarticule autour de cinq (5) composantes cl®s, ¨ savoir : 

V Composante 1 : Accessibilité rurale résilien te 

V Composante 2 : Corridors routiers stratégiques  
V Composante 3 : Gestion d es actifs des ponts  
V Composante 4 : Interventions dôurgence contingente (CERC) 
V Composante 5 : Gestion du projet  

Dans le souci de prendre lôavis des diff®rentes parties prenantes du projet et de leurs représentants, d es 

séances de consultation ont été effectué es dans plusieurs endroits des départements du Sud, du Sud -
est, de la Grande Anse et des Nippes. Ce procès -verbal présente le contenu des activités de consultation 
des parties prenantes r®alis®es pour lô®laboration et la mise en îuvre des instruments cadres de gestion 
environnementale et sociale du projet.  

1.2. Objectif s  

La consultation des parties prenantes sôadresse aux parties prenantes du projet leur permettant ainsi de 
se prononcer spécifiquement sur les différents travaux envisagés par le projet. La consultation publique 
a ®t® ®galement une occasion pour lôUCE dôentendre les préoccupations et commentaires des parties 

prenantes ainsi que de recueillir leurs points de vue permettant ainsi de compléter, finaliser, bonifier et 
valider les documents.   

Plus précisément la consultation avait pour but de :  

¶ Informer et sensibiliser les riverains sur le projet de corridors résilients et les activités qui seront 
réalisées dans le cadre du projet  ;  

¶ Informer les riverains sur les potentiels impacts qui seront associés à la mise des travaux 
envisagés ;  

¶ Recueillir les préoccupations, les attentes et les opinions des parties prenantes sur les travaux 
et les impacts potentiels afin de mieux les prendre en compte dans les documents de gestion 
environnementale et sociale qui seront élaborés.   
 

I.  Déroulement des séances de consultation  

Au cours du mois de juillet 2024, des séances de formation sur le genre et la gestion environnementale 

et sociale ont été réalisées pour les différentes firmes qui interviennent dans le Grand Sud sur  le projet 
RUTAP, leurs superviseurs et les Autorités loc ales des zones où ces firmes travaillent.  De plus, une 

mission conjointe de la division technique et de la cellule de gestion environnementale et sociale de lôUCE 
a ®t® r®alis® au cours de la p®riode allant du 8 au 20 juillet 2024 dans le souci dôidentifier des sites 
dôinterventions du projet de corridors r®silients dans le Grand Sud.  

Ainsi, on a profité des séances de formations pour les Autorités locales pour récolter leurs avis sur les 
diff®rentes activit®s pr®vues par lôUCE dans le Grand Sud dans le cadre du projet de corridors r®silients. 
De m°me, lors des activit®s dôidentifications des sites dôinterventions du projet de corridors r®silients, 

on a récolté les avis des riverains des différents sites identifiés.  



106  

 

 

Dans le Sud -est, la séance de consultation des autorités locales a été faite le 23 juillet 2024 dans la ville 
de Jacmel. Lors de cette séance, plusieurs autorités locales ont été présentes celles de la commune de 

Jacmel, Cayes -Jacmel et Marigot.  Lors de cette rencontre on a eu un échange très fructueux avec les 
personnes qui ®taient pr®sentes promet dôaccompagner lôUCE dans la r®alisation des travaux. Lors de 
cette rencontre on a eu un échange très fructueux avec les Responsables de la Mairie qui  promettent 
dôaccompagner lôUCE dans la r®alisation des travaux ¨ venir. Lors de la visite dôidentification des sites 
de travaux à envisager dans le cadre du projet, des riverains de ces sites ont été rencontrés et des 
discussions ont été entamé sur le méc anisme de gestion des plaintes et les activités à réaliser. Les 
discussions ont été fructueuses et les gens promettent de collaborer lors de la réaliser des différentes 

activités.  

 

Discussion avec les riverains sur le tronçon de 

route Cayes -Jacmel/Marigot lors des travaux 
dôidentification des sites 

 

Consultation des autorités locales du département 
Sud -est à Jacmel.  

 

Dans le Sud, plus pr®cis®ment dans la ville des Cayes au local de lôamiti® h¹tel, une s®ance de 
consultation des parties prenantes avec les autorités locales de plusieurs communes du département du 
Sud (Cayes, Maniche et Chantal) et celles de la commune de  Jérémie (Département de Grande Anse) 
qui ont été présentes en date du 18 juillet 2024. Au cours de cette séance de consultation, on a eu un 
échange très intéressant avec les Autorités locales et leurs représentants qui étaient présents. Lors des 
visites d ôidentification des sites de travaux ¨ envisager dans le cadre du projet, des riverains de ces sites 
ont été rencontrés et des discussions ont été entamé sur le mécanisme de gestion des plaintes et les 

activités à réaliser. Les discussions ont été fructueu ses et les gens promettent de collaborer lors de la 
réaliser des différentes activités.  

De plus, lors dôune s®ance de consultation des parties prenantes dans la commune de Chantal sur les 
activit®s dôadaptation climatique de routes rurales ¨ Chantal dans le cadre du projet RUTAP. Cette s®ance 
a eu lieu le 20 juillet 2024 au local de la Mairie  de Chantal. Les autorités locales de la commune, des 
notables et des riverains des sites de travaux ont été présentes lors de la réunion. Les discussions ont 
été fructueuses et les gens promettent de collaborer lors de la réaliser des différentes activité s.  
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Discussion avec les riverains à Torbeck  

 

Consultation des autorités locales des 
départements du Sud et de la Grande Anse 
(Jérémie)  

 
 

Disccussion avec les riverains à Petit Goave sur la route de «  Tiginen  » 

  

Consultation des parties prenantes à Chantal  
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Au cours de ces visites, ont ®t® pr®sents pour lôUCE : Frantz Elie DESORMES  (Responsable sociale), 
Marie Eveline LARRIEUX  (Responsable Genre), Luc CLERVIL  (Responsable environnemental), Herold 

JEAN-JACQUES (Spécialiste communication) et Ericson Yves Larsen AUBIN  (Spécialiste 
Environnemental), Cavendish Calderon Palmerston PIERRE  (Spécialiste en suivi -évaluation), Michel 
AUDIBERT  (Directeur technique), Edzer LESPERANCE  (Assistant Chargé de projet), Jean Colson 
STIMPHAT (Ingénieur de suivi technique) et Lesly Alexander REGIS (Ingénieur de suivi technique).  

Au cours de ces différentes rencontres, le Mécanisme de Gestion de Plaintes (MGP) a été mis en branle. 
Synthèse des principaux commentaires  
1.1.  Autorités municipales  

Mairie de Chantal  :  On est tr¯s ravi des travaux que lôUCE r®alise au niveau de nos communaut®s. On 
est dispos® ¨ continuer de collaborer avec lôUCE dans le cadre des activit®s de ce projet. 

Principaux avis, commentaires et remarques des personnes consultées  

a-  La plupart des personnes consultées dans le cadre des travaux  demandent si elles 
auront la possibilité de trouver un job dans le projet.  

Rép. : Le recrutement de la main -dôîuvre non qualifi®e se fera par lôentreprise qui r®alisera les travaux 
de concert avec les Autorités locales de la zone plus particulièrement des autorités locales concernées. 

Ces personnes doivent provenir de la communauté.  Des roulements chaque quinze (15) jours seront 
effectués.  

b -  Un jeune agronome à Chantal a parlé aussi de la possibilité de recrutement de 
professionnels qualifi®s de Chantal par les firmes dôex®cution.  

c-  Plusieurs personnes consultées affirment que la communication entre le Projet et la 
communauté est capitale à la réussite des travaux et la satisfaction des populations 

bénéficiaires.  
Rép.  : LôUCE ¨ travers sa cellule de gestion environnementale et sociale maintient une communication 
serrée avec la population locale des différentes à travers ses spécialistes qui feront des visites régulières 
et le mécanisme de gestion des plaintes perme ttra aux riverains.  
 
Appendices  : Listes de présence  

Liste de présence consultation des autorités locales du département du Sud -est  
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 Liste de présence de la consultation des autorités locales des départements du Sud et de la Grande 
Anse (Jérémie)  
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Liste de présence de la consultation des parties prenantes à Chantal  

 

Procès -verbal des c onsultations des parties prenantes spécifiques aux trois  pont s de Côtes de Fer, Mahot et 

la Digue , 17, 18 et 19 juin 2025  

I. INTRODUCTION 

1.1 Contexte  

LôUnit® Centrale dôEx®cution (UCE) du Ministère des Travaux Publics, Transports et Communications (MTPTC) , 
avec lôappui financier de la Banque mondiale , met actuellement en îuvre plusieurs projets dôinfrastructures dans les 
secteurs des transports et des communications et de la résilience urbaine. Ces projets incluent notamment le RUTAP, 
le CATCOP, les projets numériques HDAP, ainsi que les initiatives de résilience dans le Grand Nord telles que CUD et 
MDUR. 

Dans le cadre de la consolidation des acquis des interventions pass®es et en cours, notamment du Projet dôAccessibilit® 
Rurale et de Résilience (PARR) récemment clôturé le 31 mai 2025, lôUCE a obtenu lôapprobation dôun nouveau projet , 
le Projet de Corridors Résilients (PCR) . Ce projet sera mis en îuvre dans la p®ninsule Sud, le Plateau Central et le 
Nord-est du pays. Il vise à renforcer la résilience des infrastructures routières situées dans des zones vulnérables, 
notamment à travers la construction de trois ponts stratégiques  : Côtes  de Fer, Mahot et la Digue. 

Afin dôassurer la participation active des autorités locales et des communautés riveraines, et de répondre aux exigences 
environnementales et sociales en vigueur, des séance s de consultation des parties prenantes  ont été organisées 
dans chacune des trois localités concernées, les 17, 18 et 19 juin 2025. Le présent procès-verbal rend compte du 
déroulement de ces consultations, des points soulevés par les participants, ainsi que des engagements pris par les 
responsables du projet. 
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1.2. Objectif s  
 
Les consultations visaient à : 

¶ Informer l es communautés locale s et les autorités concernées sur le projet de construction des trois ponts ; 

¶ Présenter les impacts potentiels liés à la mise en îuvre des travaux ; 

¶ Recueillir les préoccupations , attentes et recommandations  des parties prenantes, afin dôen tenir compte 
dans les documents de gestion environnementale et sociale à élaborer. 

Plus précisément, les objectifs des consultations étaient de : 

¶ Sensibiliser les riverains au projet et à ses enjeux ; 

¶ Expliquer les impacts environnementaux et sociaux potentiels associés aux travaux ; 

¶ Recueillir les opinions, attentes et préoccupations des populations locales et des acteurs institutionnels, en 
vue de favoriser une meilleure appropriation du projet et une intégration adéquate des considérations locales 
dans sa planification.   
 

II. Déroulement des séances de consultation  

A. Côtes de Fer  

Le 17 juin 2025, une s®ance de consultation des parties prenantes sôest tenue dans la commune de C¹tes de Fer, dans 
les locaux de la Mairie.  

La séance a été ouverte par un mot de bienvenue de la Mairesse, qui a soulign® lôimportance du projet pour le 
développement local et la sécurité des habitants. Elle a salué lôapproche participative adopt®e par lôUCE, insistant sur 
la n®cessit® dôune collaboration ®troite avec les autorit®s locales. 

Par la suite, M. Hérold Jean Jacques, spécialiste en communication sociale à lôUCE, a présenté lôUCE, son rôle dans 
la mise en îuvre des projets financ®s par la Banque mondiale, ainsi que les interventions en cours dans le département 
du Sud-Est.  

Cette intervention a été suivie par celle de M. Ericson Yves Larsen Aubin, spécialiste environnemental, qui a exposé 
les grandes lignes du projet de construction du pont sur la rivière Côtes de Fer. Il a également présenté les principaux 
instruments de gestion environnementale et sociale qui seront élaborés, notamment : 

- le Plan de gestion environnementale et sociale (PGES),  
- le Plan dôaction de r®installation (PAR),  
- les Procédures de gestion de la main-dôîuvre (PGMO) ; 
- le mécanisme de gestion des plaintes (MGP). 

Synthèse de la participation et des échanges  

Un total de 24 personnes ont pris part à la séance de consultation tenue dans la commune de Côtes de Fer. La 
composition de lôassistance t®moignait dôune repr®sentation diversifi®e des acteurs locaux : 

- 4 femmes et 20 hommes étaient présents ; 
- 5 représentants de la Mairie ; 
- 4 représentants des CASEC ; 
- 1 représentante du secteur judiciaire ; 
- Le reste des participants provenait de la société civile : jeunes, planteurs, responsables religieux, enseignants, 

et autres. 

Mairie de la commune : « Nous sonnes tr¯s satisfaits des interventions de lôUCE dans notre commune. Nous restons 
pleinement disposés à collaborer avec vous dans le cadre de ce projet. » 

Participant 1 : « Quand les travaux débuterons-t-ils ? Réponse : ê ce stade, il nôest pas encore possible de 
communiquer une date pr®cise pour le d®marrage des travaux. Toutefois, lô®tude de faisabilit® a d®j¨ ®t® r®alis®e. 
LôUCE assurera un suivi r®gulier avec les autorit®s locales afin de les tenir inform®es de lôavancement du processus et 
des prochaines étapes. 
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Participant 2 : ç O½ sera situ® le nouveau pont ? Sera-t-il construit ¨ lôendroit actuel du passage ¨ gu® ? è Réponse : 
Oui, selon lô®tude r®alis®e, le pont sera implant® ¨ lôentr®e de la ville, ¨ lôemplacement actuel du passage ¨ gu®. 

Participant 3 : ç Je poss¯de une parcelle cultiv®e pr¯s de la future zone de construction. Si elle est affect®e, serai-je 
indemnis® ? è Réponse : Absolument. Toute personne dont les biens seront directement impactés (perte partielle ou 
totale de parcelle, restriction dôacc¯s, dommages) sera ®ligible ¨ une indemnisation juste et ®quitable, conform®ment 
aux normes de la Banque mondiale et au Plan dôaction de r®installation (PAR) en cours dô®laboration. Aucune personne 
affectée ne sera laissée sans compensation adéquate. 

B. LôAsile (Mahot) 

Dans la continuit® des consultations men®es la veille ¨ C¹tes de Fer, une rencontre sôest d®roul®e au Lyc®e Saint-
Joseph de lôAsile (d®partement des Nippes) pour le pont projet® sur la rivi¯re Mahot. La s®ance a ®t® ouverte par la 
Mairesse, qui a rappelé le rôle stratégique du futur ouvrage pour la mobilité, la sécurité routière et la résilience de la 
commune.  

Un des Maires-assesseurs a ensuite décrit les débordements récurrents de la rivière Mahot et la nécessité 
dôam®nagements durables. 

Présentations UCE  

- Communication : bref rappel du mandat de lôUCE, de son mode op®ratoire et des r®alisations d®j¨ engag®e 
dans les Nippes. 

- Technique / environnement : aperçu du tracé et des caractéristiques du pont, des instruments de gestion E&S 
à préparer (PGES, PAR, MGP). 
 

NB : Les m°mes outils et proc®dures que pour C¹tes de Fer ont ®t® pr®sent®s afin dôassurer lôharmonisation entre 
sites 

 

Participation  

Un total de 24 personnes ont pris part à la séance ; la composition reflète une réelle diversité locale : 

- 3 femmes et 21 hommes ; 
- 5 représentants de la Mairie ; 
- Autres participants : représentants des CASEC, responsables religieux, planteurs, enseignants, jeunes et 

autres. 

Échanges avec les parties prenantes  

Thème soulevé  Demande / Observation  Réponse ou engagement UCE  

Calendrier 
Date de démarrage des 
travaux 

Dépend de la finalisation des études techniques & 
environnementales et de la mobilisation budgétaire. Un 
point dôavancement sera communiqu® d¯s validation. 

Extension ¨ dôautres 
rivières 

Intervention future sur les 
deux autres rivières qui 
bordent la ville (dont Bé / 
Vialet) 

Possibilité étudiée ultérieurement, selon priorités et 
ressources. Les préoccupations seront transmises à la 
Direction technique. 

Sécurité & 
inondations 

Garantie que le nouvel 
ouvrage résistera aux crues 
et réduira les risques 

Les études hydrologiques intègrent des critères de 
résilience ; des mesures complémentaires en amont 
seront évaluées. 

Impacts agricoles 
Préservation des terres 
cultivées proches du chantier 

Les emprises seront optimisées ; tout impact foncier fera 
lôobjet dôune compensation conforme au PAR. 

Emploi local 
Priorité au recrutement de 
main-dôîuvre de la commune 

Clause dôinsertion locale int®gr®e aux futurs contrats 
dôex®cution. 

Suivi et information 
Communication régulière sur 
lôavancement 

Réunions Mairie-UCE-Entrepreneur prévues à chaque 
phase clé. 

Soutien logistique / 
sécurité 

La BSAP (brigade de 
s®curit®) propose dôappuyer 
le chantier 

Lôoffre sera int®gr®e au plan de gestion de la s®curit® de 
chantier. 
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Clôture et engagements  

- La Mairesse a r®affirm® lôengagement de la commune ¨ accompagner activement le projet et a salu® la 
transparence de lôUCE. 

- Le Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) a été présenté et mis à disposition du public. 
- Lô®quipe de communication de lôUCE assurera un suivi r®gulier avec les autorit®s locales et publiera des mises 
¨ jour trimestrielles jusquôau d®marrage effectif des travaux. 

 

C. La Dique (Petit Goâve)  

(Les informations g®n®rales sur le PCR, le mandat de lôUCE et les instruments de sauvegarde ayant d®j¨ ®t® expos®es 
lors des séances précédentes, seuls les éléments propres au site sont détaillés ci-après.) 

Cadre de la réunion  

- Date : 19 juin 2025 
- Lieu : Bureau Agricole Communal (BAC), Petit-Goâve 
- Ouverture : Mot de bienvenue du Maire, soulignant lôurgence de s®curiser la travers®e de la rivi¯re La Digue 

et saluant la démarche participative 
- Br¯ve piq¾re de rappel par lô®quipe UCE sur : objectifs du PCR, instruments PGES / PAR / MGP déjà 

présentés à Côte de Fer et Mahot. 
- Présentation technique ciblée : tracé et gabarit du pont projeté sur la Digue en fonction des résultats des 

études ; contraintes dôemprise et mesures de gestion des crues. 

Participation  

- 43 personnes : 10 femmes et 33 hommes 
- 3 de la Mairie 
- 11 des CASEC/ASEC 
- 1 du secteur judiciaire 
- 5 de la délégation de la ville 
- Autres : responsables religieux, planteurs, enseignants, jeunes, etc. 
-  

Synthèse des principaux commentaires  

 

Thème soulevé  Représentant  
Préoccupation / 
Recommandation  

Réponse ou engagement UCE 

Calendrier Mairie 
Démarrage rapide ; suivi 
régulier 

Dépend de la finalisation des études et de la 
mobilisation budgétaire. Un point 
dôavancement trimestriel est pr®vu avec la 
Mairie. 

Autres rivières 
(Bé / Vialet) 

Association 
de planteurs 

Inondations récurrentes ; 
demande dôextension du 
projet 

Pas de financement prévu à ce stade ; la 
requête sera transmise à la Direction 
technique pour évaluation. 

Ouvrages de 
protection en 
amont 

CASEC 12  
section 

Besoin de gabions / 
reboisement en tête de 
bassin 

Lô®tude hydrologique int®grera des mesures 
de protection ; les résultats seront partagés à 
la prochaine consultation. 

Occupation 
illégale des 
berges 

CASEC & 
habitants 

Constructions sur remblais 
et gabions existants 

Un relevé cartographique sera réalisé ; 
coordination avec la Mairie pour faire 
respecter les servitudes. 

Travaux de 
dalots à 
ñTiginenò 

Habitants du 
secteur 

Nécessité de protéger les 
berges en amont 

Les protections de berges sont incluses dans 
la conception des dalots. 

 

Clôture et engagements  

Le Maire a remerci® lôUCE pour la transparence et a r®it®r® lôappui de la commune. 



114  

 

 

Lôactivation du M®canisme de Gestion des Plaintes (MGP) a ®t® confirm®e ; les coordonn®es du point focal local ont 
été diffusées. 

Appendices consultation 17,18 et 19 juin 2024  

Cotes de Fer  
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Mahot  (Asile)   
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